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OFFICIEL 


LÉfilSUTlON ET JITUSPRUDEXCF. 

KX VICiUEUR. 


An XII, 24 messidor (13 juillet 1804). Décret relatif aux cé¬ 
rémonies publiques, préséances, honneurs civils et mili¬ 
taires. (Bull. 10, no HO, Mon. 5 tliermidor.—Voir appen¬ 
dice, u®!.) 

An XIII, 5 brumaire. Avis du Conseil d’Êtai relatif au ran^ 
que doivent occuper, dans les cérémonies [uibliques, les 
Généraux de division et de brigade, et les autres Officiel s 
irartillerie et du génie employés dans les divisions et les 
places. 

An XIII, 6 frimaire. Décret relatif aux lionncurs militaires 
dans les ports et arsenaux de marine. — Le dernier article 
de ce décret rend applicable au service de la marine et des 
colonies les dispositions du décret de messidor qui sont 
compatibles avec ce sen.ice. 

1807, 12 août. Avis du Conseil d’Étal sur le rang que les 
Préfets maritimes doivent avoir dans les cérémonies, (Dans 
le lieu de la résidence, après les Généraux de division, 
mais avant les Préfets.) 
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1807, 16-26 septcnibrc. Loi relative à l’organisalion Je l.i 
Cour Jcs comptes, — prend rang immddialcmcnl après ta 
Cour de cassation. 

1807, 2 octobre. Décret portant que les magistrats eti retraite 
contiuueiU d’assister aux cérémonies publiques. 

1808, Décret du 17 mai, litre IV^. Ordre établi entre les diffé- 

m 

rents membres de PUniversilé. 

1809, 25 février, Décrel concernint les discours ou adresses 
faits au nom d’un corps de l’Étal. 

1809, 1 1 avril. Décret concernant la [)Iace des membres de la 
Légion d’iionncur, dans les cérémonies publiques civiles et 
religieuses. {Bull. 233, n® 4305.) 

1809, 30 décembre. — Art. 4, 13, 21. Décret concernant 
les fabriaues des églises; place dn Curé dans l'église et dans 
le sein du conseil de fabri(|ue. 

1811, 27 février. Décrel sur le logement et les honneurs dus 
aux Présidents des Cours d'assises. 

18J1, 26 mars. Décret sur la sépulture des Cardinaux. 

1811, 1**^ juin. Décrel qui fixe le rang des Auditeurs au Con¬ 
seil d'Éiai, ries Secrétaires généraux dans les cérémonies 
publiques. (Bull. 372, n* 68o7.) 

1811, !<='' juin. Avis du Conseil d’Éiat relatif an rang que doi¬ 
vent prendre, dans les cérémonies publiques, les membres 
dos Cours impériales délégués pour la lonuc des assises. 
(Bull. 372, no 6835.) 

1811, Décret du 5 novembre. {Art. 163 cl 167.) Rang des Rec¬ 
teurs et {les Corps académiques. 

1812, Décret du 4 mai. forme de la citation des Préfets assi¬ 
gnés en justice. 

1811, 23 janvier. Avis du Conseil U’Éiat sur une question re¬ 
lative aux convocations pour les cérémonies publique.s 
(Bull. 5.55, no 10069, Voir appendice, n" 1 bis.) 

1815, 17-21 février. Ordonnance d’après laquelle le Con- 
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seil de rinsliuctioii pubiitiue est placé, dans les céré’ 

* 

monies publiques, immédiatement après la Cour des 
comptes. 

1816, lü-19 juillet. Ordonnance portant qu’à l’avenir aucun 
corps civil ou militaire ne pourra décerner d’bonneurs 
comme témoignage de la reconnaissance publique sans l’au¬ 
torisation préalable du Roi. 

1816, 28 août. Circulaire du ministre de la justice, qui 
dispense les corps judiciaires de se rendre chez la per¬ 
sonne qui a le premier rang. 

1820, !*'■ novembre-21 décembre. Réglement sur les entrées 
dans le palais du Roi. 

I 

1828, 17 décembre. Ordonnance sur le service des Postes, 
1836, l*'juillet. Circulaire du Ministre de l’Intérieur, Les 
Préfets doivent faire la première visite aux Lieutenants 
généraux inspecteurs d’armes, et recevoir celle des Maré¬ 
chaux de camp , remplissant les mêmes fonctions. (Voir 
appendice, n“ b.) 

1838, Ordonnance du 1«'‘ janvier. Rang des Inspecteurs et 
Sous-lnspectcurs de l’Instruction primaire, imrmi les fonc¬ 
tionnaires de l’Instruction publique. 

1841, 16 octobre. Circulaire du Ministre de la Justice relative 
à la préséance de l’État-major de ta subdivision sur le Tri¬ 
bunal. (Voir appendice, n" 6.) 

1847, 24 août. Circulaire du Ministre de l'Intérieur. Les auto¬ 
rités militaires et adminislrativcs doivent se réunir, lors de 
la célébration des cérémonies publiques, chez le fonction¬ 
naire qui a la préséance, et se rendre de là, cji cortège, 
au Heu de la cérémonie. [Voir ajipcndice, n" 7.) 

1849, Décret du 5 juin, i>.ins les cérémonies publiques en 
Algérie, les Commandants des divisions prennent rang, 
quel que soit leur grade, avant les J’rélets; les Commandants 
des subdivisions, avant les Sous-Préfets. 

















































1850, Discret tlu 7 of iohro. Rang des fonctionnaires de l’In¬ 
tendance militaire, 

1851, 1o août. Décret sur le service à bord des bâlinionls de 
ia flotic. Titre Xfll, art, 710 û 777. 

1852, 11 janvier. Décret sur la g-arde nationale, 

1852, 16 mai. Décret organique de la Légion d'iionncur, (Voir 
appendice, n® 2.) 

1852. Décret des 19-29 a\Til, Préséances entre les ditfércnts 
corps do PÉtat. 

1852, 17 novembre. Décret qui fixe le costume des fonctioii- 
naires et agents du 5tinislére des Finances et des adminis¬ 
trations qui en dépendent. 

185i, 1®'' mars-l 1 avril. Décret réglementaire sur la gendanne- 
rie,— Rang de la gendarmerie.—Honneurs à rendre par elle. 

1856, Décret dit 11 août. Honneurs û rendre par ia lloPe û 
rBmpereur, à l'Impératrice, aux Princes. 

1857, 17 juin. Réglement relatif aux bonnetirs et préséances 
de la garde impériale. 

1858, 8 mars. Circulaire du Jliuistrc de l’Inlérienr. Honneurs 
civils û rendre par les autorités administratives aux Maré¬ 
chaux chargés des commandements supérieurs. 

1858, 4 août. Rangs et préséances. A vis du Conseil d’Etat sur 
deux questions relatives à Te-xécution du décret du 24 mes¬ 
sidor an XII. (Voir appendice. n° 8.) 

18.59, 17 février. Honneurs et préséances. Circulaire du Mi¬ 
nistre de rintérietir relative aux dispositions û prendre à 
l’égard des consuls étrangers. (Voir appendice, n® 9.) 

1859, 6 juillel. Cérémonies publiques. Circulaire du Ministre 
de l’Intérieur relative aux dispositions à prendre en ce qui 
concerne les sénateurs, les dé))ulés et les Conseillers d'Étai. 
(Voir .ippendicc, n® 10.) 

1859, 23 novembre. Circulaire du Ministre de ITiitériciir 
portant notitication d'un avis rendu par le {Conseil d’Élatau 
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sujcl de la place d’une autorité absente. (Voir appendice, 

ti” 11.) 

1860, 21 mars. Décision impériale relative à la préséance et 
au rang des membres du Conseil privé. 

1862, Bulletin officiel du Minîstrede l’Intérieur, p. 489, n*o9. 
Décision ministérielle au sujet des difficultés relative à la 
place réservée dans les églises aux maires et adjoints. (Voir 
3))pcndicc, 11'* 12.) 

1863, 13 octobre. Décret portant règlement sur le Service 
dans les places de guerre cl les villes de garnison. Titre VII, 
Des préséances et des honneurs militaires dans les armées de 
terre et de mer. 

1864, mai. Circulaire du Ministre de la Guerre aux maréchaux 
commandant un corps d’armée, relative aux visiies des ma¬ 
gistrats. 
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BIBLIOGRAPHIE, 

Journal du Palais. Répertoire général, tomes VIII et X, 
uer6o Honneurs et Préséances. 

Répertoire méthodique et alphabétique tic Légi>‘lalion, de 
Doctrine et de Jurisprudence, par M. Dalloz, tom, XXXVl, 
verbo Préséances. 

Dictionnairedel'Adminislration française, par MauriceIJIock, 
l'ertis Honneurs, Préséances. 

Dictionnaire général d’Administralioii, publié sous la di* 
rcclion de M. A. Blanche. Paris, Imprimerie et librairie atl- 
miiiislratives Paul Dupont, 1860. T crtii' Honneurs, Rangs et 
Préséances. 

Code des Préséances et Honneurs, par M. G. Toussaint, 
I vol. in-8'>, Paris, chez Dumaine, I84S— Cet ouvrage est le 
plus complet, le mieux composé de tous ceux qui ont paru sur 
lu matière; nous lui avons fait plusieurs eniprunts, notam¬ 
ment pour la [nirîïc relative au cérémonial dii)lortialiquc. 

Décret impérial relatif aux Cérémonies publiques, Pré¬ 
séances, Honneurs civils et militaires, édicté au Palais de 
Saint-Cloud, le 24 messidor an XH, in-lS. .Metz, Verroanaîs ; 
Paris, Dumaine, 1849, 

Honneurs et Préséances. Rccuei] de toutes les dispositions 
législatives réglementaires ejui déterminent les rangs çt séances 
des diverses autorités dans les cérémonies publiques et llxcnl 
les Honneurs à rendre, par It. In-18, Paris, lîlot, I8îi2. 

Recueil dos dispositions relatives aux Honneurs et Pré¬ 
séances militaires qui ont modiiié le Décret Impérial du 
24 messidor an XH, sur les Cérémonies publiques, Préséances, 
Honneurs civils et militaires, par Al. Garrel. IndS, Paris, Üii- 
mainc, 1861, 



















LE CEUEMOMAL OFFICIEL 


La liiérarchiüestla base'de toute organisation sociale, 
politique et administrative ; l’étiquette ou le cérémonial 
est la forme, l’expression de la hiérarchie officielle. 
L’étiquette a sa raison d’être au point de vue spéculatif, 
car elle rappelle la dignité de raiitorité îi ceux qui 
l’exercent comme à ceux qui lui obéissent. Au point de 
vue pratique, la classification biérarebique des corps 
constitués et des autorités empêche la confusion et 
assure le maintien du bon ordre dans les cérémonies 
publiques. M. de Breteuil disait, en parlant de l’éti- 
quelte, qu’on pourrait en faire une science symbolique 
qui parlerait aux sens-, à la raison et à l’imagination. 

Qui ne sait que de tous temps les questions d’éti¬ 
quette ont passionné les hommes? L’histoire des grands 
corps de l’État est remplie de violents conflits provo¬ 
qués par les préséances, et ces incidents devenaient 
parfois tellement graves, que le cours de la justice était 
entravé et la vie publique comme suspendue. 
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Dès l'origine de la iiionarchie, le cérémonial avait ses 
principes et ses règles. L’édit d’avrillâôT, rendu par 
Henri II, est le plus ancien document sur la matière qui 
nous soit parvenu. Louis XIV fit une refonte générale 
de la législation antérieure et arrêta définitivement 
l’ordre des préséances dans un édit d’avril 1695. 

Sous l'ancien régime la nation entière était répartie 
en trois catégories de sujets qui formaient les trois 
ordres de l’État ; clergé, noblesse et tiers. Il est à re- ■ 
marquer que le droit de préséance de la noblesse sur 
la bourgeoisie n’était pas absolu et que les officiers de 
justice qui appartenaient ordinairement k ta roture 
avaient le pas, dans leur ressort, sur les gentilshommes 
de race. 

Domat, après avoir assigné le premier rang au clergé, 
divisait les laïques en huit ordres, savoir : 

1“ Les militaires ; 

2" Les ministres et ceux que le prince honore d’une 
place dans son conseil ; 

6" Les magistrats et les officiers faisant partie de 
radininistration de la justice ; 

A" Les officiers des finances; 

5“ Les personnes professant les sciences et les arts 
libéraux ; 

6" Les commerçants; 

7® Les ouvriers et les artisans i 

Ho Enfin les cultivateurs, les bergers et les pâtres. — 
Il ajoutait comme correctif k l’égard de ces derniers que, 
par l’importance et la nécessité de leurs travaux si pré¬ 
cieux à la société, ils devraient être les premiers, si leur 























ignorance et leur grossièreté ne les mettaient au-dessous 
des autres hommes. 

De nos jours où Tesprit public professe le culte de 
l’égalité, il paraît de mode de témoigner un certain 
dédain pour tout ce qui est distinction apparente; nous 
imitons en cela les Anglais et les Américains, qui arri¬ 
vent naturellement à cette conséquence par suite des 
principes les plus contraires; le démocrate américain 
craindra de froisser les susceptibilités du plus grand 
nombre, le gentilhomme anglais dédaignera de se pro¬ 
duire devant la multitude. Mais en France, où nous 
ne sommes plus aristocrates et ne sommes pas encore 
démocrates, ce dédain des distinctions est plus apparent 
que réel, et tel qui affecte l’indifférence la plus complète 
lorsque ses intérêts d'amour-propre ne sont pas en jeu, 
déploiera, pour les défendre, les moyens les plus éner¬ 
giques et fera valoir les raisons les plus subtiles. 

Les principes qui règlent l’étiquette, c’est-à-dire les 
honneurs, rangs et préséances, sont peu connus; cette 
ignorance est souvent la cause première de difficultés qui 
se développent et s’enveniment d’autant plus facilement 
qu’elles ont pour point de départ la vanité blessée, ou un 
sentiment respectable, mais très-ombrageux et très- 
tenace, qui n’est autre que l’esprit de corps, 

La législation presque toute réglementaire et la juris¬ 
prudence qui concernent cette matière sont l’une et 
l’autre très-confuses, très-incomplètes. Le règlement 
organique du 2i messidor an XII n’est plus en rapport 
avec la hiérarchie actuelle : il comprend des autorités et 
des corps qui ont disparu, et ne fait nécessairement aucune 














mention de ceux qui les ont remplacés, il laisse com¬ 
plètement dans l’oubli l’armée de mer. On ne se rend 
pas compte, entre autres dispositions, de l’isolement 
établi par le décret entre le chef des compagnies et 
leurs membres, ni de la préséance de certaines fonctions 
sur des corps dont elles relèvent. Le besoin de rema¬ 
nier cette législation est notoire; la question a été mise, 
à différentes reprises, à l'ordre du jour, mais une ré¬ 
forme radicale eût fait surgir de telles difficultés que la 
solution a toujours été ajournée, si ce n’est écartée 
définitivement, La loi est insuffisante, anormale, mais 
elle existe, elle est consacrée par l’usage, et par suite 
elle est plus volontiers obéie qu’une loi nouvelle plus 
complète et plus logique. 

Néanmoins on a tenté une réforme partielle en ce 
qui concerne l’armée, où le devoir hiérarchique est si 
absolu, les rangs si nettement définis, et le décret sur 
le service dans les places de guerre et de garnison 
comprend sous le titre VII un code complet des hon¬ 
neurs et des préséances, au point de vue exclusivement 
militaire. 

Le ministre de la guerre donnait ainsi la raison d’être 
de cette nouvelle législation dans le rapport qui précède 
le décret de 1863 : « Le décret du 24 messidor an XII 
(( n’a pas échappé à l’action du temps ; il n’est pas appli- 
« cable à toutes les circonstances qui découlent du per- 
rf feclionnement actuel des services publics etdes règles 
« particulières à chaque hiérarchie : aussi les gouverne- 
« ments qui se sont succédé ont-il cherché à faciliter 
<i l’application du décret par des actes complémentaires 
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« dont l’ensemble forme, avec lui, la règle des honneurs 
« et des préséances. 

cc Quant aux difficultés qui peuvent surgir lorsqu'il y 
O a lieu de déterminer le rang des fonctionnaires civils 
« et militaires entre eux, ajoute le ministre, le décret 
« du 2i messidor peut toujours les résoudre, et quelles 
tt que soient les înterprétalions qui lui aient été données, 
« suivant les circonstances, il contient dans son texte, 
« comme dans la haute pensée de hiérarchie qui l’a dicté, 
« la solution de toutes les contestations. » 

Le décret du 15 août 1851 sur le service à bord des 
bâtiments de la flotte règle la même matière en ce qui 
concerne l’armée de mer. 

Au point de vue militaire, comme au point de vue civil, 
il importe de remonter aux principes et de connaître la 
législation antérieure au décret de 1865; pour faciliter 
cette élude, nous résumerons ci-après, aussi clairement 
que possible, les dispositions légales qui régissent les 
honneurs, préséances et rangs, à l’égard des repré 
sentants de l’autorité civile, militaire, maritime et diplo¬ 
matique, des différents corps et administrations. 
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CÉRÉMONIES PUBLIQUES. 


Le Sénat, le Corps législatif, le Conseil d’État, la Cour 
de cassation, la Cour des comptes, et dans les villes où 
l’Empereur est présent, les divers Corps administratifs 
et judiciaires n’ont rang et séance qu'aux cérémonies 
publiques où l’Empereur les a spécialement convoqués. 

Le droit d’assistance aux céréinonies publiques est 
permanent pour les autres autorités et corps dénommés 
dans le décret de messidor. 

Coiivoeadoti aiix^ eérciiionieüt piibliqtirp 

Les cérémonies publiques sont religieuses ou civiles; 
celte distinction essentielle fixe le droit de convocation 
aux cérémonies. 

Lorsqu’il s’agit de cérémonies publiques religieuses, 
les ordres sont adressés par l’Empereur aux Évêques 
qui les transmettent aux Curés et Desservants. 

Les Évêques, Curés et Desservants doivent s’entendre 
avec les fonctionnaires auxquels la préséance est due 
pour convenir du jour et de l’heure de la cérémonie. 

Dans le cas où l’Évêque tient le premier rang, il con¬ 
voque chez kri, par écrit, les fonctionnaires placés après 
lui dans l’ordre des préséances, dont le concours sera 
nécessaire pour rexécution des ordres de l’Empereur. 

L’Archevêque doit se concerter avec le Général de 




















division et le premier Président de la Cour Impériale; 
l’Évêque fait en outre la même démarche auprès du 
Préfet et du Général de brigade en l’absence du Général 
de division. 

L’autorité ecclésiastique adresse les invitations aux 
autorités et aux corps dans la personne de leurs chefs. 

Convocniiou aux «‘érénionies piiblitiiies etvilfs. 

S’il s’agit de cérémonies publiques civiles, les ordres 
de l’Empereur sont adressés aux Préfets. 

Le conseil d’État a décidé que le droit de préséance 
n’emporte pas le droit de convocation, et que c’est aux 
Préfets, Sous-Préfets et Maires qu’il appartient de faire 
les convocations relatives aux fêtes civiles, à la charge 
■ de se concerter avec les fonctionnaires désignés avant 
eux dans l’ordre des préséances-et d’inviter par écrit les 
autres fonctionnaires. (Voir appendice, n" i.) 

Les autorités et les chefs de corps convoqués par le 
Préfet convoquent à leur tour les fonctionnaires et em¬ 
ployés placés sous leurs ordres. 

Les Sous-Préfets et Maires procèdent de la même ma¬ 
nière que les Préfets dans leurs circonscriptions ad¬ 
ministratives. 


I.ieu de réunion* 

Les autorités appelées aux cérémonies publiques se 
réunissent chez la personne qui doit occuper le pre¬ 
mier rang. 

Une décision du 23 août 1816, prise de concert par le 











Garde des sceaux et le Ministre de l’Inlérlenr, dispense 
les corps judiciaires de se rendre ciiez l’autorité qui 
doit avoir le premier rang, et les autorise à se rendre 
directement de la manière qui leur paraîtra la plus con¬ 
venable au lieu de la cérémonie ; en conséquence, la 
convocation aux corps judiciaires doit plutôt affecter la 
forme d’un avertissement que d’une invitation. La 
décision relative à la magistrature a été appliquée pen¬ 
dant un certain temps aux fonctionnaires, mais une cir¬ 
culaire du Ministre de l’Intérieur du 24 août 1847, un 
avis du conseil d’Élat du 4 août 1858, revenant à la 
saine application des principes, portent que les autorités 
militaires et administratives doivent, aux termes du décret 
du 24 messidor an VII, sc réunir lors de la célébration 
des cérémonies publiques chez le fonctionnaire qui a la 
préséance, se rendre de là en cortège au lieu de la 
cérémonie, (Voir appendice, n“7.) 

Dans les villes, chefs-lieux de Cours Impériales, les 
fonctionnaires militaires appelés à assister aux cérémo¬ 
nies publiques doivent-ils, en l’absence ou à défaut du 
général de brigade, se réunir chez le premier président? 

En principe, les obligations entre fonctionnaires de 
divers ordres doivent être réciproques; or, il n’en serait 
plus ainsi, si rautorité judiciaire demeurait libre ou de 
réclamer l’exécution de l’article? du décret du 24 mes¬ 
sidor, ou de s’y soustraire, suivant qu’elle aurait ou 
n’aurait pas le premier rang dans la localité, 

M. le Garde des sceaux est par suite tombé d’accord 
avec le ministre de la guerre, que du moment où la 
magistrature a été dispensée de se rendre chez la per- 
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sonne ayant le premier rang, elle a par cela même perdu 
tout droit à cette marque de déférence de la part des 
autres autorités placées après elle dans l’ordre des pré¬ 
séances. ( Circulaire du ministre de la guerre du 
20 août 1858.) 

Or<lre «le ma relie, 

« 

Les Autorités, les Fonctionnaires et les Corps dénom¬ 
més dans les préséances se rendent du lieu de réunion 
au lieu de la cérémonie en observant l’ordre où ils sont 
classés, les autorités et fonctionnaires ayant rang indi¬ 
viduel précédant les corps. 

La première ligne du cortège se compose de trois per¬ 
sonnes au milieu desquelles figure la personne à qui la 
préséance est due, ayant à sa droite celle du second rang, 
et à sa gauche celle du troisième. Ces trois personnes 
forment la première ligne du cortège ; les trois per¬ 
sonnes suivantes placées dans le même ordre forment la 
deuxième ligne et ainsi de suite. 

Si le cortège marche par ligues de deux personnes, 
la personne ayant droit au premier rang marchera à 
droite, ayant à sa gauclie celle du second rang. Lorsque 
le cortège se compose de personnes marchant les unes 
à la suite des autres, la personne la plus distinguée peut 
être la première ou la dernière, d’après la nature de 
la cérémonie ou les circonstances ; la personne qui la 
suit, dans le premier cas, celle qui-la précède dans le 
second, a la seconde place. L'ordre des places se règle 
encore de la manière suivante, d’après le nombre des 
personnes qui vont à la file : s’il y a deux personnes, la 








place de devant est la première ; s’il y en a trois, la place 
de devant est la deuxième ; celle du milieu la première, 
celle de derrière la troisième ; s’il y en a quatre, la qua¬ 
trième se place devant la deuxième. 

Dans le cas oii l’ordre de la marche est établi par 
lignes de plusieurs personnes marchant de front, l’une 
des deux extrémités de chaque ligne peut être la première 
place, celle qui suit immédiatement est alors la seconde, 
et ainsi de suite ; s’il y a quatre personnes, la quatrième 
place estàTextrémilé de gauche à côté de la troisième, 
s’il y en a cinq, la quatrième est à l’extrémité de droite, 
la cinquième est à l’extrémité de gauche. 


I^lace;*, 

Les Princes et les membres des autorités nationales, 
c’est-à-dire des autorités qui représentent l'État avec un 

F 

caractère général (Ministres, Conseillers d’Etat, etc.), les 
personnes assimilées aux membres des. autorités natio¬ 
nales (Cardinaux,Grands Officiers de la Légion d’honneur) 
doivent être placés au centre du local où a lieu la céré¬ 
monie soit religieuse, soit civile; les piiiices et les 
grands dignitaires ont droit à un prie-Dieu avec tapis et 
carreau. En leur absence le centre est réservé. Le gé¬ 
néral commandant la division, le 1*^ président de la cour 
impériale, l’arcbevéque sont placés à droite; le préfet, te 
président de la cour d’assises, le général de brigade com¬ 
mandant la subdivision sont placés à gauche, le reste du 
cortège en arrière suivant l'ordre des préséances. 

Dans les cérémonies religieuses, lorsqu’il y a impüs- 
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sibilité de placer dans le chœur la totalité des membres 
des corps invités; ces membres sont placés dans la nef 
et dans un ordre analogue à celui des chefs de corps. 
Néanmoins l’aiuorité religieuse, d'accord avec l’autorité 
civile et militaire, doit réserver le plus de stalles qu’il 
est possible; elles sont destinées de préférence aux Pré¬ 
sidents, Procureurs impériaux des cours ou tribunaux, 
aux principaux officiers de l’État-major de la division 
et de la place, à l’Officier supérieur de gendarmerie, au 
doyen et aux membres du Conseil de préfecture. 

Lorsqu’un corps ou un des fonctionnaires dénommés 
aux préséances in ite dans le local destiné à l’exercice 
de ses fonctions d'au'res corps ou d’autres fonctionnaires 
publics pour y afss^er à une cérémonie, le corps où le 
fonctionnaire qui f lit l’invitation y conservera sa place 
ordinaire et les fonctionnaires invités gardent entre 
eux les rangs qui leur sont assignés par les préséances. 
(Voir appendice, n" 9.) 

Lorsque l’absence d’un des fonctionnaires ayant un 
rang individuel est certaine, sa place doit toujours être 
occupée par celui qui vient immédiatement après dans 
l’ordre hiérarchique. (Voir appendice; n® 10.) 

Des places d’honneur doivent être réservées dans 
toutes les cérémonies publiques aux Sénateurs, Députés 
et Conseillers d’État qui se présenteraient revêtus de leurs 
costumes. Ils doivcntrecevoirdesinvitations spéciales. 

Lorsque le Corps consulaire en fait la demande, on 
doit lai assigner, dans le cortège des autorités, une place 
exceptionelle qui est déterminée par une juste appré¬ 
ciation des convenances locales. (Voir appendice, n» 11.) 
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A l’église J la place d’honneur est à droite, en en¬ 
trant au chœur par la porte de la nef, car bien que l’au¬ 
tel soit considéré coinine le centre, ce n’est pas à sa 
droite qu’est la place d’honneur, ce qui a fait dire : « à 
l’Église, main gauche prévaut. » 

L’article i7 de la loi du 18 germinal dispose, en ter- 

m 

mes généraux, qu’il doit y avoir dans les cathédrales et 
paroisses une place distinguée pour les individus ca¬ 
tholiques qui remplissent les fooclions civiles et mili¬ 
taires. Mais d’après les explications fournies par M. le 
Ministre des cultes, à qui la question a été soumise 
comme rentrant plus particulièrement dans ses attribu¬ 
tions, le législateur n’a entendu accorder aux autorités 
une jdace distinguée dans les églises que pour les céré¬ 
monies h la fois religieuses et civiles auxquelles elles 
sont officiellement invitées, conformément au décret du 
messidor an Xll sur les préséances. D’où II suit qu’en 
dehors de ces solennités, le Maire et les Adjoints ne se¬ 
raient pas fondés à réclamer une place distinguée, si ce 
n’est dans le cas prévu par l’art. 21 du décret du 30 dé¬ 
cembre 1809, c'est-à-dire en qualité de membre de droit 
ou par élection du conseil de fabrique. (Voirapp., n® 12.} 
L’article 21 du décret du 30 décembre 1809 porte que 
tous les Membres du conseil dont le Maire ou un .Ad¬ 
joint délégué du maire estmembre de droit, doivent avoir 
une place dans le banc d’œuvre. 

Dans les cérémonies religieuses qui ont lieu dans une 
église appartenant à deux ou plusieurs communes, le 
Maire et le Conseil munici|)al de la commune où est 
située l’église doivent avoir la préséance. 
































* 

Le Curé a la première place dans son église; il ne la 
cède, après TÉvèque, qu’aux Vicaires généraux, Archi- 
prêtres ou Archidiacres qui ont juridiction, et à titré 
dlionneur à d’aiitrès Prêtres ses invités. 

Dans les cérémonies publiques où paraît l’Empereur, 
le trône forme le centre, les places les plus rappro¬ 
chées sont occupées par les Princes de lâ famille impé¬ 
riale et les grands Officiers. 

En marche, la place d’honneur est en tête des corps 
à droite ou au milieu du premier rang, selon que deux 
ou trois personnes marchent de front. 

A table, la place d’honneur est au centre, vis-à-vis de 
rentrée de l’appartement; la deuxieme place en face de 
la place d’honneur ; la troisième et quatrième à droite 
et à gauche de la première ; la cinquième et la sixième 
à droite et à gauche de la deuxième, etc. Si la table est 
disposée en fer à cheval, la place d’honneur est la 
même et les convives sont placés alternativement dans 
l’ordre des préséances à droite et à gauche de la place 
d’honneur. 

La mnin d’/mimcur consiste, pour la personne la plus 
élevée en dignité, à être assis, à marcher ou rester de¬ 
bout dans les entrevues, visites, conférences ou assem¬ 
blées, à la droite de la personne qui vient immédiateiaent 
après elle dans l’ordre des'préséances. 

Celui qui est nommé le premier dans le préambule 
ou dans le corps d’un écrit a la première place; celui 
qui est nommé immédiatement après, a la seconde, et 
ainsi de suite. L’ordre des rangs dans les signatures 
diffère suivant qu’elles sont rangées dans une ou deux 
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colonnes ; dans le premier cas, la personne qui a le 
premier rang, signe à la place supérieure de la colonne 
de droiie (à gauche du lecteur) ; la même place de la 
colonne de gauche, à la meme hauteur que celle de 
droite, est la seconde; celle qui suit dans la colonne de 
droite est la troisième; celle de la gauche, la quatrième, 
et ainsi alternent les signatures. (Toussaint, Code des 
préséances.) 


Ordre de la 4'érénionlc. 


La cérémonie ne commence que lorsque rautoriiê 
qui doit occuper la première place a pris séance. Cette 
autorité se retire la première. 

Les fonctionnaires, ayant préséance individuelle, quit¬ 
tent d’abord leurs places, suivant leur ordre de pré¬ 
séance, puis viennent les corps dans Tordre établi. (Voir 
appendice, n” 8.) 

n n’y a pas de cortège à former pour reconduire à son 
domicile la personne ayant occupé le premier rang. 
(Voir appendice, n” 8.} 

L’établissement et le maintien des rangs appartiennent 
à la personne chargée de diriger la cérémonie. En cas 
de conflit, il convient de réserver la question et de la 
porter devant le Ministre. En cas de contravention à la 
loi, le Procureur impérial dresse procès-verbal, sans 
ancun éclat, et le transmet au chef du parquet du 
ressort, (Décision du garde des sceaux U décem¬ 
bre 1824.) 
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D'après une décision du H août 1828, lorsque les 
magistrats n’obtiennent pas, dans une cérémonie publi¬ 
que, le rang que leur assignent les règlements, le plus 
convenable pour eux est de se retirer sur-le-ciiamp, 
après avoir adressé leurs réclamations au fonctionnaire 
chargé de la cérémonie, et, s’il n'y a pas fait droit, d'en 
référer à l’autorité compétente. 

Dans les cérémonies religieuses, le clergé a la police 
de l’église, mais il n’a pas le droit de régler le rang des 
autorités ; Il peut faire expulser ceux qui troublent 
l’ordre, et les autorités militaires et civiles sont tenues 
d’obtempérer à ses réquisitions. On ne peut introduire 
de troupes dans l’église, faire battre du tambour, faire 
jouer les musiques et modifier l’ordre de la cérémonie 
sans l’aulorisalion du Curé. 


Fêles communales, Solennités relig^leuses. 

Dans les fêtes communales, dans les solennités reli¬ 
gieuses non ordonnées par le Gouvernement, le Maire, 
ou le Curé, fait les invitations, préside et dirige la fête 
communale ou la solennité religieuse. 

Le programme des fêles communales doit être ap¬ 
prouvé par le Préfet et les Sous-Préfets. Bien que 
l'ordre légal des préséances ne soit pas obligatoire, il 
est cependant admis que tes autorités invitées à une 
cérémonie non publique doivent être placées comme 
pour les cérémonies officielles. 

Quant à l’ordre des paroisses pour les processions, 
c’est à rÉvêque qu’il appartient de le régler. La pa- 
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roisse cathédrale est toujours la première ; la plus 
ancienne doit avoir ensuite le pas sur la plus nouvelle, 
sans avoir egard à rinslitution ou à Tâge du curé. En 
cas d’égalité d’inscription, la première inscrite sur le 
tableau de la circonscription générale approuvé en 1808, 
a le pas sur celles qui sont inscrites après. (Circulaire 
minstérielle, 8 septembre 1826.) 






































CÉRÉMONIAL A LA COUR. 


toutes les époques et sous tous les régimes, la de¬ 
meure du souverain a été l'objet d’un cérémonial parti¬ 
culier qui consiste en certaines formalités que l’usage a 
consacrées et par lesquelles les citoyens témoignent 
leurs respectueuses sympathies au Représentant de la 
Nation. Sous Louis XIV, l’étiquette de cour prit des pro¬ 
portions inusitées, entra dans des détails puérils et hu¬ 
miliants, que cependant la flatterie des courtisans exa¬ 
gérait encore. L’Empereur Napoléon P' élagua, dans ce 
tribut d’hommages officiels, tout ce qui était incompa¬ 
tible avec la dignité du citoyen et ne conserva que ce 
qui était uliie à la majesté du trône. Pour compléter 
les lacunes du décret de messidor et préciser certains 
droits, la Restauration fit le règlement de 1820 sur les 
entrées dans le palais dü Roi. Nous mentionnons ci-après 
les principales dispositions généralement observées à la 
cour; on reconnaîtra que ces formalités ont été mises 
en harmonie avec nos mœurs actuelles qui veulent le 
respect sans bassesse. 

iiii|iériaL 

Le Palais impérial des Tuileries est distribué en : 

Grand appariement de représentation ; 

Appartement ordinaire de l’Empereur; 







Appariement ordinaire de rimpératrice. 

Le grand appartement de représentation se compose : 

Du salon de la Paix ; 

De la salle des Maréchaux ; 

Du salon Blanc; 

Du salon d’Apollon; 

De la salle du Trône ; 

Du salon de Louis XIV, 

Et de la galerie de Diane. 

Toutes les personnes admises aux audiences de l’Em¬ 
pereur, ou appelées pour une fonclion, entrent dans le 
salon Blanc, 

Tous les officiers du service d’honneur de Leurs 
Majestés, ceux des Maisons des Princes et Princesses de 
la Famille Impériale, lorsqu’ils les accompagnent, les 
Membres du Sénat, du Corps législatif et du Conseil 
d’État, les Généraux de division, les Archevêques, le 
Évêques, entrent de droit dans le salon d’Apollon, 

Toute autre personne n'y entre que par l’ordre du 
Chambellan de service. 

Les Princes et Princesses de la Famille Impériale, 
les Princes et Princesses de la Famille de l'Empereur 
ayant rang à la Cour, les Cardinaux, les Ministres, les 
Maréchaux, les Amiraux, les Grands-Officiers de la Cou¬ 
ronne, les Grands-Croix de l’Ordre Impérial de la Légion 
d’honneur, les Présidents du Sénat, du Corps législatif 
et du Conseil d’Éiat, et les personnes qui en reçoivent 
le privilège particulier de l'Empereur, entrent de droit 
dans la salle du Trône. 

L’Empereur et l’Impératrice seuls entrent dans le sa- 
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Ion de Louis XIV ; toute autre personne, quel que soient 
son rang et ses fonctions, n’y entre que lorsque Sa Ma¬ 
jesté la fait appeler. 

En règle générale, personne n’a le droit d'entrer dans 
la pièce où se trouvent I.eurs Majestés. 

Les Huissiers renvoient au Chambellan de service 
toutes les personnes qui se présentent pour être admises. 

— L’appartement ordinaire de l'Empereur se divise 
en appartement d’honneur et en appartement intérieur. 

L’appartement d'honneur se compose d’une salie des 
Gardes, d’un salon de service, d’un premier salon et 
d’un second salon. 

Le Chambellan de service fait entrer dans le premier 
salon, ou dans celui que désigne Sa Majesté, les per¬ 
sonnes admises à son audience, ou appelées pour affaires 
de service et travailler. 

— L’appartement ordinaire de l’Impératrice se divise 
en appartement d’honneur et en appartement intérieur. 

L’appartement d'honneur se compose d’une salle des 
Gardes, d’un premier salon, d’un second salon, du salon 
de l’Impératrice. 

Les Officiers du service d'honneur de la Maison de 
l’Empereur et de celle de l’Impératrice entrent dans le 
premier salon, ainsi que toutes les personnes appelées 
ou admises à l’audience de Sa Majesté. 

Les Princesses de la Famille Impériale, les Princesses 
de la Famille de l’Empereur, ayant rang è la cour, la 
Grande Maîtresse de la Maison de l’Impératrice, la Dame 
d’honneur, les Dames du palais, les Dames attachées au 
service d'honneur des princesses, les Dames épouses 
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des ministres, des maréchaux,des amiraux et des grands- 
officiers de la couronne entrent de droit dans le second 
salon. 


llcec|»lion»i ISolcilucIleiü. 

L’Empereur est placé sur le trône pour recevoir le 
Sénat,-le Corps législatif, le Conseil d’État, la Cour de 
Cassation, îa Cour des Coniptes, ou les députations de 
ces corps, dans les occasions solennelles. 

Sa .Majeslé s’y place aussi pour distribuer les décora¬ 
tions de la Légion d’iionneur. 

Le Grand Maître des Cérémonies prévient ces corps 
et tous ceux qui doivent assister à la Cérémonie, de 
l’heure à laquelle elle doit avoir lieu et du costume dans 
lequel on doit y paraître. 

A l’heure indiquée, le Grand Maître, après avoir pris 
les ordres de Sa Majesté, fait ranger autour du trône les 
Princes de la Famille Impériale, les Princes de la Fa¬ 
mille tle l’Empereur ayant rang à la cour, les Ministres, 
les Maréchaux, les Amiraux, les Grands-Croix de la Lé¬ 
gion d’honneur et les Officiers civils et militaires de îa 
Maison de Sa Majesté. 

Il leur fait occuper les places indiquées; il fait appeler 
aussi les Membres du Sénat, du Corps législatif, ou du 
Conseil d’État, qui doivent assister à la cérémonie. 

Lorsque Sa Majesté a pris place sur le trône, le cor¬ 
tège se range à droite et à gauche du trône, et l’ordre 
des places est réglé ainsi qu’il suit : 

A droite et à gauche, les Princes de la famille Impé— 
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riale et les Princes de la Famille de l’Empereur, qui ont. 
rang à la cour ; 

A la droite des Princes de droite, le Grand Aumônier, 
le Grand Chambellan et le Grand Veneur; derrière eux, 
les Chambellans et les Officiers civils de leurs ser¬ 
vices ; 

■ A leur droite, les Ministres ; 

A la droite des Ministres, et en équerre, les Sénateurs ; 

A la gauche des Princes de gauche, le Grand Maré¬ 
chal du Palais et le Grand Écuver : derrière eux, les 
Préfets du Palais et les Ecuyers-, 

A leur gauche, les Maréchaux, les Amiraux,les Grands- 
Croix de la Légion d’honneur, le Général commandant la 
garde impériale; derrière eux l’Adjudant général du 
palais, les Aides de camp de Sa Majesté, le Commandant 
des Cent-Gardes et les Officiers d’ordonnance ; 

A la gauclie des Maréchaux,des Amiraux et des Grands- 
croix de la Légion d’honneur et en équerre, les Mem¬ 
bres du Corps législatif; 

En face du Trône, les Membres du Conseil d’Etat; 

En avant et à gauche de la dernière marche du trône, 
le Grand Maître des Cérémonies. 

Toutes ces personnes s’inclinent en entrant dans la 
salle du Trône ; elles saluent ensuite l’Empereur, puis 
l’Impératrice, et se retirent. 

Le Grand Chambellan, placé à côté de l’Empereur, à 
un pas de k dernière marche du Trône, les nomme à 
Sa Majesté. 

La Grande .Maîtresse, placée de même, du coté opposé, 
les nomme à Sa Majesté ITmpératrice. 
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CérémonioK à Ia ehApe11<^. 


L’P^mpereiir et l’Impératrice sont au centre tle la 
chapelle ; à la gauche de Tliripératrice, les Princesses ; 
à droite de l’Empereur, sont les Princes de la Famille 
Impériale. 

Derrière l’Empereur, est le Grand Maréchal du Palais, 
ayant à sa droite le Grand Aumônier, et à sa gauche le 
Grand Chambellan. 

Le Grand Aumônier a un pliant. 

Derrière l’Impératrice sont le Grand Maître et la 
Grande Maîtresse de sa maison, et, en arrière, la Dame 
d’honneur et les Dames du palais de service. 

Les Dames qui accompagnent les Princesses sont pla¬ 
cées dans les travées latérales de la chapelle, du côté 
de l’Impératrice, ou derrière les Dames du Palais. 

Derrière les Princes sont le Grand F'cuyer, le 
Grand Veneur, le Grand Maître des Cérémonies, le 
Général commandant la garde impériale et l’Adju¬ 
dant général du Palais , le Ministre des Cultes à 
droite; les Ministres, les Maréchaux, les Amiraux, les 
Grands-Croix de la Légion d’honneur, ainsi que les 
Officiers de la Maison de Leurs Majestés et de celles des 
Princes, se placent dans les tribunes latérales du côté 
de l’Empereur. 


Lèverai, Kntrées et l^réiîtcntntiong. 


Le lever est le moment où Sa Majesté sort de son ap- 
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parlement intérieur pour entrer dans son appariement 
d’honneur. 

L’instant du lever est déterminé pour chaque saison. 

Le lever a lieu daEis le second salon de l’appartement 
ordinaire de l’Empereur : toutes les personnes qui ont 
droit d’y être admises se réunissent dans le premier 
salon; elles composent le service de la Maison et les 
grandes entrées. 

Le service de la Maison congédié, le Chambellan fait 
entrer les grandes entrées ; elles sont composées : 

Des Princes de la Famille Impériale ; 

Des Cardinaux ; 

Des Ministres ; 

Des Maréchaux et des Amiraux; 

Des Grands-croix de l’Ordre Impérial de la Légion 
d’honneur ; 

Des Présidents des trois grands Corps de l’État ; 

Du Général commandant la r® division militaire, ou 
commandant l’armée ou la division dans laquelle se 
trouve Sa Majesté ; 

De l’Archevêque de Paris, ou de l’Evêque du diocèse 
dans lequel se trouve Sa Majesté ; 

Du Préfet du département de la Seine, ou de celui du 
département dans lequel se trouve Sa Majesté ; 

Du Préfet de police ; 

Des Officiers du service d’honneur de l’Empereur, de 
celui de l’Impératrice et des Princes et Princesses. 

Enfin de toutes les personnes'auxquelles Sa Majesté 
en accorde le privilège. 

Les personnes qui jouissent des grandes entrées à 
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raison des places qu’elles occupent les perdent en quit¬ 
tant ces places. Une décision particulière de l’Empereur 
peut seule leur rendre celte faveur. 

Les grandes entrées, qui ne dérivent pas de la place 
que l’on occupe, ne peuvent être accordées que d’après 
une décision écrite de Sa Majesté adressée au Grand 
Chambellan, qui l’inscrit sur une liste particulière. 

Cette liste doit toujours être entre les mains de l’Huis¬ 
sier de service au salon dans lequel Sa Majesté fait son 
lever. 

Les entrées et autres prérogatives accordées pendant 
les voyages ne s’étendent jamais au delà du voyage 
pour lequel elles ont été accordées, 

I.e Grand Maréchal du Palais reçoit pour cet objet les 
ordres de Sa Majesté, il en prévient les personnes qu’ils 
concernent, et les Chambellans de service pendant le 
voyage. 

Jusqu’à ce que les grandes entrées soient congédiées, 
personne n’entre plus dans le premier salon. 

Les dimanches après la messe, le lever a lieu dans la 
salle du Trône, et l’on se réunit dans les salons du grand 
appartement. 

Ces jour s-là, après que les grandes entrées ont été 
congédiées. Sa Majesté admet les présentations. 

Les présentations sont de plusieurs espèces; elles 
entrent ensemble comme les entrées. 

Lorsqu’une ville, un département, ou tme corporation 
quelconque demande h être présentée à l’Empereur, cela 
est considéré comme une simple présentation. 

Les Chambellans en envoient la demande au .Ministre 
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dans les attribiiLions duquel peut se îrouver la députa¬ 
tion à présenter, en même temps qu’ils en rendent 
compte à Sa Majesté. 

C’est au Ministre qu’il appartient de présenter la dé- 
pulalion, à un des levers du dimanche, à moins que Sa 
Majesté ne veuille la recevoir en particulier. 

Les personnes nonaniées à une des grandes fonctions 
nationales, aux places du service d’honneur de Leurs 
Majestés, de celui des Princes et Princesses, d’Ambas- 
sadeur ou Ministre dans les cours étrangères, ou aux 
emplois de Général, Colonel, Président de Conseil Gé¬ 
néral, Evêque, Préfet, Maire des trente-six principales 
villes, Président et Procureur impérial près les cours 
impériales et Président de consistoire, ont riionneur 
d’être présentées à l’Empereur. 

Ces présentations sont faites à Sa Majesté par le Cham¬ 
bellan de service; elles peuvent l’être par un Ministre 
ou un Grand Officier de la Couronne. 

On doit s’adresser au Chambellan de service afm d’ob¬ 
tenir l’agrément de Sa Majesté pour lui être présenté ; 
le Secrétaire de la Chambre lient un registre où sont ins¬ 
crites toutes les personnes présentées. 

Les mêmes personnes désignées dans, l’article précé¬ 
dent, qui arrivent à Paris, ou qui en partent pour re- 
tourner-à leurs fonctions, peuvent être présentées à Sa 
Majesté à leur aiTivée et à leur départ. Elles en sont 
|)révenues par le Chambellan de service, qui les nomme 
à Sa Majesté. 

Les introductions des étrangers et des étrangères au¬ 
près de l’Empereur et de l’Impératrice ne peu vent avoir 
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lieu qtje lorsque le Grand Maître des Cérémonies de 
l’Empereur, ainsi que le Grand Maître et la Grande Maî¬ 
tresse de la Maison de rimpéralrice ont pris les ordres 
de Leurs Majestés à cet égard. 

Les étrangers sont présentés à l’Empereur au cercle 
diplomatique, par leurs Ambassadeurs ou Ministres, ou 
bien, au lever des dimanches parle Ministre des affaires 
étrangères; ils entrent en même lempsque les personnes 
désignées dans les articles précédents. 

Les Dames sont présentées à Sa Majesté au cercle du 
dimanclie, qui a lieu après la Messe, dans l’appartement 
ordinaire de l’Empereur ou de l’Impératrice. 

Les Dames étrangères peuvent aussi être présentées 
à Sa Majesté au cercle du dimanche; mais elles ne le 
sont qu’après avoir été présentées à Sa Majesté l’Impé¬ 
ratrice. 

« 

Ces présentations sont faites à l’Empereur par la 
Grande Maîtresse de la maison de l’Impératrice, ou la 
Dame d’honneur, ou une des Dames du palais, ou des 
Princesses, ou par une Dame épouse d’un des Grands 
Officiers de la Couronne. 

La Dame qui demande à être présentée s’adresse à 
l’une des Dames qui peuvent faire ia présentation, et 
celle-ci, pour en obtenir la permission de l’Empereur, 
s’adresse au Chambellan de service. 

Les Dames épouses des fonctionnaires présentés, ont 
le droit d’étre présentées à leur tour. 

Les personnages nommées à des fonctions qui leur 
accordent l’honneur et l’avantage d’être présentées, ainsi 
que leurs épouses, à Leurs Majestés, doivent l’être dans 
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les formes ordinaires dès qu’elles ont prêté serment en¬ 
tre les mains de l’Empereur» et» ensuite, se faire pré¬ 
senter aux Princes et aux Princesses Je la Famille Im¬ 
périale, pour pouvoir jouir des prérogatives attachées à 
leur nouvelle place. 

Toutes autres personnes qtie celles désignées peuvent 
demander à être présentées, et, si Sa Majesté l’agrée, 
elles le sont à un des levers du dimanche après la Messe. 

Après les présentations, te Chambellan de service fait 
entrer toutes les personnes auxquelles Sa Majesté, a ac¬ 
cordé une audience, et suivant l’ordre qu’elle a déter¬ 
miné, Ces personnes entrent seules. 

Les personnes qui doivent prêter serment entre les 
mains de Sa Majesté le prêtent à un des levers du di¬ 
manche. 

Les présentations à l’Impératrice ont lieu à son lever, 
de la même manière que pour l'Empereur, et après les 
grandes entrées. 

Les présentations ont lieu, chez les Princes et Prin¬ 
cesses, de la même manière et aux jours qu’ils indiquent. 

Les MinistreSjles Maréchaux, les Amiraux, ies Grands- 
Croix de l’Ordre Impérial de la Légion d’honneur, les 
Ambassadeurs, Ministres étrangers, les Présidents et les 
Membres du Sénat, du Corps législatif et du Conseil 
d’Etat sont présentés aux Princes et Princesses lorsqu’ils 
l’ont été à Leurs Majestés. 

Lorsque les personnes désignées ci-dessus ont été 
présentées à Leurs Majestés pour leur départ, elles doi¬ 
vent éviter de se trouver dans les endroits où l’Empereur 
et l’Impératrice pourraient alitT. 
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Cerelt*!*. 


Le dimanche, après la Messe, il y a cercle ïu Palais, 
où sont admis : 

1* Les Membres des grands corps de l’État, les fonc- 
tionnaires civils désignés ci-dessus (voir page 31), et 
les Sous-Préfets; 

2® Les Officiers généraux de terre et de mer, et les 
Aides de camp qui les accompagnent, du grade de co¬ 
lonel ou chef de bataillon, les Colonels, les Capitaines de 
vaisseau, de frégate, les Majors, Chefs de bataillon ou 
d’escadron, les Intendants et Sous-Intendants militaires, 
tous en activité de service ; 

3® Les autres fonctionnaires civils, les officiers d'un 
grade inférieur, ceux réformés ou destitués, qui auraient 
une autorisation particulière du Chambellan de service. 

Toutes ces personnes se rendent, pendant ou après 
la Messe, dans la galerie qui précède la cliapelle, ou dans 
les pièces du grand appartement dans lesquelles elles 
peuvent entrer par leur place. 

Tous les fonctionnaires, civils ou militaires, doivent 
être revêtus de leur grand uniforme ou costume lorsqu’ils 
viennent au Palais. 

Les militaires qui sont reçus le matin chez l’Empereur 
peuvent y paraître en bottes avec éperons. 

Hors dés réceptions et des levers, personne n’est reçu 
par Leurs Majestés sans avoir préalablement demandé 
une audience par le Grand Chambellan ou le Grand Maître 
et la Grande Maîtresse de la Maison de l’Impératrice. 
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Le Grand Chambellan est particulièrement chargé de 
tout ce qui concerne les cercles et les invitations aux 
fêtes dans les grands appartements. 

H n’y a que les personnes qui ont l’honneur d’être 
présentées à Leurs Majestés, et pour lesquelles il y a une 
décision particulière, qui puissent y être admises. 

Les Dames qui composent les Maisons de l’Empereur, 
de l’Impératrice, et des Priuces et Princesses de la Fa¬ 
mille Impériale, et les Dames épouses des Grands-Offi¬ 
ciers de la Couronne, sont toujours invitées. 

Pour les cercles qui ont lieu dans les grands appar¬ 
tements, soit te matin, soit le soir, les invitations 
mentionnent îa tenue dans laquelle on devra se pré¬ 
senter. 

Aux cercles des grands appartements, soit le matin, 
soit le soir, quelque costume ou uniforme que l’on porte, 
les personnes qui ont la grande décoration de la Légion 
d’honneur doivent la porter par-dessus leur habit; les 
autres Officiers ou Légionnaires doivent porter la Croix 
de la Légion, et jamais un simple ruban ou une croix 
plus petite. 

Les personnes invitées sc réunissent dans les salons 
qui précèdent celui du Trône; il n'entre dans celui-ci 
que les Princes et Princesses, leur Dame d’honneur et 
leur Dame de service, les Grands-Officiers, Ministres et 
autres qui ont droit d’y entrer, et leurs épouses. 

Si l’Empereur parcourt les salons, les personnes oc¬ 
cupées à jouer ne se lèvent pas et n’interrompent pas 
leur jeu, à moins que Sa Majesté ne s’approche d’elles ; 
alors la personne à laquelle Elle fait l’honneur d’adresser 
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la parole doit se lever et se tenir debout tant qu’Elle lui 
parie. 

Quand rimpéralrice a fini son jeu, Elle se rend dans 
les salons, où Elle est annoncée par un huissier ; tout 
le monde se lève. 

Lorsque les bals ou concerts doivent avoir lieu dans 
l’appartement de rimpératrîce, les invitations sont faites 
par le Grand Maître et la Grande Maîtresse de sa Maison, 
sur une liste approuvée par Sa Majesté l’Impératrice. 

S’ils doivent avoir lieu dans rappartement de l’Em¬ 
pereur, elles le sont par le Grand Chambellan ou le 
Chambellan de service, sur une liste approuvée par Sa 
Majesté. 

Le Chambellan de service prend les ordres de l'Em¬ 
pereur sur les personnes qui doivent avoir rhonneur de 
danseravec Sa Majesté, et invite lui-même ces personnes. 

CoaverU. 

Ail couvert ordinaire, on met un fauteuil pour l'Em¬ 
pereur, un pour l’Impératrice, et des chaises pour les 
autres personnes. 

Le Préfet du Palais prend les ordres de Leurs Majestés 
pour faire servir et pour savoir quelles sont les per¬ 
sonnes qui doivent s’asseoir à côté d’Elles. 

Lorsqu’il y a souper, à la suite d’un cercle ou d’un jeu, 
on place un fauteuil pour l’Empereur, un pour l'Impé¬ 
ratrice, et des chaises pour les Dames. 

Aucun homme ne s’assied, à moins que Sa Majesté ne 
l’en fasse prévenir par un de ses Officiers. 













PRÉSÉANCES ET RANGS. 






La préséance détermine la place que les représentants 
de l’autorité publique, les fonctionnaires et les corps 
doivent occuper par rapport à leurs différents minis¬ 
tères et aux autres corps. Elle constitue le droit de se 
précéder entre fonctionnaires et corps d’ordres dif¬ 
férents. 

Le rang indique la place que les représentants de 
l’autorité publique doivent occuper parmi les autorités 
et les fonctionnaires faisant partie du même ordre, du 
même ministère ou du même corps. 

Le décret de messidor an XII a réglé la préséance 
des hauts dignitaires et fonctionnaires et en second lieu 
la préséance des corps. 

Voici la nomenclature hiérarchique de tous les repré¬ 
sentants de la couronne ou du gouvernement ayant droit 
de prendre place dans l’ordre des préséances. 

Dignitaires et Autorité)? ayant rang Individuel. 

1® Les Princes français. — Leurs rangs sont réglés 
par proximité de lignage. 

La famille impériale se compose outre l’Empereur, 
l’Impératrice et le Prince Impérial de S. A. 1. Mon¬ 
seigneur le prince Napoléon, S. À. I. Madame la prin¬ 
cesse Marie-Mallhide Napoléon et des Princes leurs fUs 
Napoléon-Louis- Joseph - Jérôme-Frédéric; Napoléon- 















Joseph-Jérôme.—De S. A. I. madame la princesse Mal- 
thide. 

Les princes et princesses de la famille civile de l’Em¬ 
pereur ayant rang à la Cour sont : 

LL. kA. Mgr le Prince Louis-Lucien Bonaparte. 

Mgr le Prince Pierre-Napoléon Bonaparte. 

Mgr le Prince Lucien Murat. 

Mgr le Prince Joseph Bonaparte. 

Mgr le Prince Joachim Murat. 

Mgr le Prince Napoléon-Charle Bonaparte. 

Madame la Princesse Bacchiochi. 

Madame la Princesse Lucien Murat. 

Madame la Princesse Joachim Murat. 

Madame la Princesse Napoléon-Charles Bo¬ 
naparte. 

2“ Les Ambassadeurs étrangers. — Le décret n’en 
fait pas mention, mais cette préséance est consacrée par 
l’usage. 

3* Les Grands Dignitairesde l’Empire. 

Ces dignités créées sous le premier Empire (Sénatus- 
consultes, 28 floréal an Xll) étaient au nombre de six : 

Le Grand Électeur ; 

L’Archichancelier de l’Empire ; 

L’Archichancelier d'Etat ; 

L’Architrésorîer; 

Le Connétable; 

Le Grand Amiral ; 

A" Les Cardinaux ; 

5“ Les Ministres dont le rang n’est déterminé par 
aucun document officiel : 


















Le Ministre d*Etat ; 

Le Ministre de la Maison de l'Empereur et des Beaux 
Arts; 

Le Garde des Sceaux, ministre de la justice et des 
cules ; 

Le Ministre des Affaires Etrangères ; 

Le Ministre de l’Intérieur ; 

Le Ministre des Finances ; 

Le Ministre de la Guerre ; 

Le Ministre de la Marine et des Colonies ; 

Le Ministre de Tlnstructioii Publiqne ; 

Le Ministre de l’Agriculture, du Commerce et des tra¬ 
vaux publics. 

6” Les Membres du Conseil Privé. (Voir appendice, 
n^S.) 

T Les Grands Officiers de T Empire qui comprennent : 
Les Maréchaux ; 

Les Amiraux ; 

Le Grand Aumônier ; 

Le Grand Maréchal du palais, 

Le Grand Chambellan ; 

Le Grand Écuyer ; 

Le Grand Veneur ; 

Le Grand Maître des Cérémonies ; 

Le Grand Chancelier de la Légion d’honneur {11. 


(1) Ces charges, rétablies sous le premier Empire (Jécrel impérial 
du 4 février 1806J étaient divisés en charges militaires et charges 
civiles; les premières comprenaient les maréchaux, les colonels et 
inspecteurs généraux de J*arii|erie,du génie, des troupes à cheval 
et de la marine, les deuxièmes comprenaient le Grand Aumônier, 


















8" Les Sénateurs en mission. 

9“ Les Conseillers d’Etat en mission. 

10° Les Préfets conseillers d’Etat. Par décison Impé¬ 
riale, les Conseillers d’Etat hors sections, qui exercent 
des fonctions publiques dans les départements, prennent 
rang de Conseillers d'Etat. (Voir appendice, n” 3 £tj's.) 

11“ Les Grands-Croix et Grands Officiers de la Lé¬ 
gion d’honneur. Lorsqu’ils assistent, en raison de 
leur grade et de leurs fonctions, à des cérémonies 
publiques, ils ne peuvent prendre que le rang attribué 
à ce grade et à ces fonctions. (Déci, min., 26 sep¬ 
tembre 1832.) 

12“ Les Généraux de division suivis de deux Aides de 
camp. 

13° Les Préfets maritimes dans le lieu de leur rési¬ 
dence. 

14'» Les Premiers Présidents de Cour Lmpcriale, 

lo“ Les Archevêques ; les rangs se règlent entre eux 
d’après l’ordre de l’institution canonique. L'Archevêque 
ou Évêque qui est dans sa cathédrale ou une église de 
son diocèse, occupe sa place ordinaire qui est la pre¬ 
mière dans le chœur. 

16“ Les Préfets. Le Préfet est accompagné du Secré¬ 
taire général et de l’Auditeur au Conseil d’Etat. 

17" Les Présidents des Cours d’Assises. Ce rang n’esl 
accordé aux Présidents d’assises que dans les villes où 


Grand Citambüllan, le Grand .Maréchal du Palais. le Grand Kcuyer, 
le Grand Veneur et le Grand Maître des Cérémonies. La Restaura¬ 
tion raainlint ces dignités qui furent supprimées à la révolution 
(le Juillet. 









elles se tiennent, et non dans le chef-lieu des Cours 
royales. (V. Conseil d’État, 13 oct. 1812.) 

18“ Les Généraux de brigade dans Je département 
qu’ils commandent, 

19“ Les Évêques. 

20“ Les Sous-Préfets. 

21“ Les Présidents des Tribunaux de première instance. 

22“ Les Présidents des tribunaux de commerce, 

23° Les Maires. Si plusieurs Maires d’un canton sc 
trouvent réunis, le Maire du chef-lieu de canton prend 
la présidence. Si les Maires appartiennent à plusieurs 
cantons, les Maires nommés par l’Empereur marchent 
avant ceux nommés par le Préfet ; les uns et les autres 
classés d’après l’importance de la population de leurs 
communes respectives. 

Le Maire siège à la droite du Juge de paix, lorsqu’il 
remplit les fonctions de ministère public ; à la droite du 
Président dans le Conseil de fabrique ; après les Préfet, 
dans le bureau d’administration d’un collège; il préside 
le bureau de bienfaisance, la commission administatîve 
des hospices. 

24“ Les Commandants de place titulaires et les Majors 
généraux de la marine. 

25° Les Présidents de consistoires. 

■ 

Corps ayant naiig; et Séance dans les 
Cérémonies publiques. 

Les corps viennent dans l’ordre suivant : 

1 “ Le Sénat à la tète duquel marchent le Président, puis 
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les Vice-Présidents, le Grand Récipiendaire et les Secré¬ 
taires; les Sénateurs prennent rang dans l’ordre des no¬ 
minations. 

2“ Le Corps législatif ; le Président prend rang après ce¬ 
lui du Sénat, marchant ou siégeantà gauche quand celui-ci 
marche ou siège à droite. Après le Président viennent 
les Vice-Présidects et les Secrétaires, les Questeurs. 

3“ Le Conseil d’Etat; Président, Vice-Présidents, Prési¬ 
dents de section, Conseillers, Maîtres des requêtes de 
première et de deuxième classe. Auditeurs de première et 
de deuxième classe. 

4" La députation des Grands Officiers de l'ordre impé¬ 
rial de la Légion d’honneur et le Conseil de l’ordre. 

5® La Cour de cassation. Le Premier Président, les 
Présidents de chambre, les Conseillers dans l’ordre fixé 
par la liste de rang ; le Procureur Général et les Membres 
de son parquet ; le Greffier en chef et les Greffiers. 
C’est le Ministre de la Justice qui adresse les invita¬ 
tions à la Cour de cassation, qui s’abstient de paraître 
aux cérémonies où elle n’est pas formellement invitée. 

6" La Cour des comptes. Le Président, les Présidents 
de chambre, les Conseillers maîtres, les Conseillers réfé¬ 
rendaires de première et de deuxième classe; le Pro¬ 
cureur Général et le Greffier en chef. (Loi du 16 sep¬ 
tembre 1807.) 

7® Le Conseil impérial de l’Instruction publique. (Ord. 
17 février 1815 et 1®' novembre 1820.) 

8® La Cour impériale. Présidents de chambre, Con¬ 
seillers, Procureur Général, Avocats généraux et Sub- 
titüts, Greffier en chef et Commis-Greffiers. Dans les dé- 






















partements la Cour impériale est le premier corps; le 
Procureur Général a la préséance personnelle sur le Pré¬ 
sident de chambre, l'Avocat Général sur le Conseiller. 
{Décisions du garde des sceaux, 25 novembre 1828, 
10 août 1829, 9 février 1830. Voir appendice, n" d.) 

L’Avocat Général, ou le Substitut que pourrait dé¬ 
signer le Procureur Général pour le remplacer dans le 
service des assises, prend rang pour ce service , avant 
le Procureur Impérial près le tribunal de l’arrondisse¬ 
ment où se tiennent les assises. (Déc., 6 juillet 1810.) 
Les chefs de parquet fondés à réclamer une place par¬ 
ticulière à Péglise ne peuvent s’autoriser de cette dis¬ 
tinction pour se placer avant les fonctionnaires dont la 
préséance est nominativement réglée par l’art, l'*". 
(Décis., 23 avril 1842.) 

9“ L’Etat-Major de la division et les Officiers gé¬ 
néraux et supérieurs de l’artillerie et du génie attachés 
à la division. — Dans cet état-major sont compris et 
classés par grade et ancienneté de grade : 

Les Généraux de division employés à tout autre titre 
que celui du commandement territorial ; 

Les Intendants généraux inspecteurs; 

Les Généraux de brigade employés à tout autre titre 
que celui du commandement territorial ; 

Les Officiers généraux en disponibilité, ceux du cadre 
de la réserve et ceux en retraite ; 

Les Intendants militaires en activité; 

Les Inspecteurs du service de santé. 

ixs Intendants militaires en disponibilité, ceux du 
cadre de la réserve et ceux en retraite; 











Les Officiers supérieurs et autres des corps d’état- 
major attachés à la division ; 

Les Directeurs de rarlillerie et du génie et Officiers 
attachés aux commandements, inspections et directions 
de ces armes ; 

Les Colonels et Lieutenants-Colonels de gendarmerie, 
chefs de légion, 

10“ La Cour d’assises; les Conseillers, les Présidents 
et Juges du tribunal de 1'® instance faisant partie de 
la cour. 

11“ L'Etat-Major de la préfecture marilime, par assimi¬ 
lation au rang des Préfets maritimes. (Déc., du ministre 
de la marine, 13 mai 1813.) Dans les localités où il n’y 
a pas de Préfet, les Membres du commissariat de la 
marine se placent à l’État-Major subdivisionnaire après 
les Sous-Intendants et Adjoints. (Cîr. minist. du 23 août 
1855.) 

12“ Le Conseil de préfecture (en l’absence du Préfet 
le Secrétaire général et l’Auditeur au conseil marchent 
en tête du conseil. Le Conseiller de préfecture secré¬ 
taire général prend son rang de conseiller et le doyen 
prend la télé). 

13“ L'Etat-Major de la subdivision. (Cir. du ministre 
de la justice, 16 octobre 1841) sont compris et classés 
dans cet Etat-Major par grade et par ancienneté 
dégradé : 

Les Officiers supérieurs ou autres du corps d’Etat- 
Major attachés à la subdivision ; 

Les Sous-Intendants militaires et Adjoints à l’Inten¬ 
dance; 
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Les Officiers fonctionnaires et employés attachés aux 
écoles militaires spéciales et d’application ; 

Le Commandant de la compagnie de gendarmerie et 
le Capitaine trésorier ; 

Les Officiers de recrutement; 

Les Officiers et employés militaires du service dè la 
remonte ; 

Les Officiers et employés militaires du service de la 
justice militaire. 

13“ Le Tribunal de première instance ; le Vice-Prési¬ 
dent, les Juges, les Juges suppléants, îc Procureur Im¬ 
périal et les Subtituts; le Greffier elle Commis-Greffier. 
* #■ 

Le tribunal est précédé des Huissiers audienciers. 

li® Le corps municipal ayant entête les .Adjoints, par 
ordre de nomination; puis viennent les Conseils muni¬ 
cipaux, d’après le nombire de suffrages obtenus, — Le 
corps municipal de Paris, qui remplit les fonctions de 
conseil municipal et de conseil général, prend séance 
dans les cérémonies après la Cour Impériale et l'Insti¬ 
tut et avant l’État-.Major de la garde nationale. Il est 
précédé du Préfet de la Seine et du Préfet de Police, 
du Conseil de préfecture ; il est siüvi des Sous-Préfets 
de Saint-Denis, de Sceaux et des corps municipaux de 
la banlieue. 

15® Le Corps de l’Académie composé du Recteur, des 
Inspecteurs des facultés et des Proviseurs des lycés im¬ 
périaux. Une circulaire du 30 avril 1851, concertée 
entre le ministre de l’Intérieur et le ministre de l’Ins¬ 
truction publique, autorisait le Recteur, les Inspecteurs 
et le Conseil Académique à se rendre directement et de 



















la manière qui leur paraîtrait le plus convenable au 
lieu qui aurait été désigné pour la cérémonie publique 
et à prendre rang immédiatement après le Conseil de 
Préfecture et du même côté que lui. (Voir appendice, 
n« 13.) 

16» L’Etat-Major de la place; sont compris et classés 
dans cet état par grade et par ancienneté de grade : 

Les Officiers de l’Etat-Major de la place; 

Les Officiers et les Employés militaires de l’artillerie 
et du génie attaches à la place et aux établissements de 
Parme ; 

Les Commandants de Lieutenance de gendarmerie; 

Les Officiers du corps des canonniers sédentaires 
de Lille ; 

Les Officiers de la garde nationale ; 

Les Officiers des sapeurs pompiers; 

Les Officiers et employés militaires des parcs des 
équipages militaires; 

Les Aumôniers ; 

Les Médecins et Pharmaciens; 

Les Officiers d’administration ; 

Les Vétérinaires ; 

Las Interprètes; 

Les corps d’Officiers de troupe. 

17® Le Tribunal de commerce. Les Membres du tri¬ 
bunal de commerce prennent rang entre eux après 
le Président dans l’ordre de leur élection et le nombre 
de suffrages obtenu. 

18® Le Conseil des prudhommes. (Décret du 3 sep¬ 
tembre 1851.) 






















19“ Les Juges de paix prennent rang entre eux par 
ordre d’ancienneté de leurs fonctions. 

20" Les Commissaires de police. 

21" Les Légionnaires. 

FoDcllouDaircs et Corps non compris dans 

Pordre des préséances. 

il n’y a point de places légales pour les autres fonc¬ 
tionnaires et les autres corps; lors des différentes céré¬ 
monies et présentations à l’Empereur, les corps et. fonc¬ 
tionnaires résidant à Paris, non compris dans l’ordre des 
préséances, ont pass^ dans Pordie'suîvant. (Voir appen¬ 
dice, n“ 12.) 

L'Institut composé de cinq Académies, l’Académie 
française, l’Académie des Inscriptions et belles lettres, 
l’Académie des Sciences, l’Académie des Beaux-Arts el 
l’Académie des Sciences morales et politiques, après 
le conseil de l'Instruction publique et avant la Cour Im¬ 
périale qui précédait l’archevêque accompagné d’une 
partie de son clergé; 

Le Chapitre de Saint-Denis; 

Le Consistoire central des Églises réformées : 

Le Consistoire de l’Église réformée de Paris; 

Le Président du Consistoire supériem* de la confession 
d’Augsbourg; 

Le Consistoire de la Confession d’Augsbourg de Paris; 

Le consistoire central des Israélites ; 

Prenaient rang après l’Archevêque et avant les 
Préfets. 
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La Chambre de commerce ; 

Les Membres des Corps impériaux des Ponts et 
Chaussées et des Mines ; 

Les Fonctionnaires et Professeurs des Ecoles des Ponts 
et Chaussées, des Mines, Polytechnique, Spéciale Mili¬ 
taire ; 

Les Administrateurs et Professeurs du Collège de 
France, du Muséum d’IIistoire naturelle ; 

Les Président et Professeurs de l’Ecole des Langues 
orientales vivantes; 

L’Académie de Médecine ; 

Les Directeurs et les Membres du Conservatoire des 
Arts et Métiers; 

Les professeurs de PEcoIe Impériale et spéciale des 
beaux arts; 

Le Conseil de l’ordre des Avocats au Conseil d’État et 
à la Cour de cassation ; 

La Chambre des Notaires ; 

La Chambre des Avoués d’appel j 

La Chambre des Avoués de première instance ; 

La Chambre syndicale des Agents de change; 

La Chambre des Commissaires-priseurs; 

La Chambre syndicale des Courtiers de Commerce ; 

Les Professeurs de l’École impériale des Beaux-Arts ; 

Les Directeurs généraux. Secrétaires généraux des 
ministères, Inspecteurs généraux et Directeurs’des admi¬ 
nistrations centrales, de la Préfecture de la Seine, de la 
Préfecture de Police; les représentants de la Garde na¬ 
tionale et de l’Armée étaient placés après les Commis¬ 
saires de Police. 
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H serait sans doute plus legal et plus régulier de 
classer tout d’abord, suivant leur rang et préséance, 
tous les fonctionnaires et les corps dénonnnés dans la 
loi et de ne placer qit’après le dernier d’entre eux tous 
les autres fonctionnaires ou corps; néanmoins il a été 
généralement dérogé à la règle en faveur des Conseils 
généraux et des Chapitres Ecclésiastiques. 

Les Conseils généraux sont présentés iiiimédiatement 
après les Préfets, qu’ils accompagnent ou s’ils figurent 
dans les Corps après rÉtat'Major de la division; les con¬ 
seils d’arrondissement après les Sous-Préfets, ou s’ils 
figurent dans les corps avant les Tribunaux de première 
instance. 

Par assimilation Èi la préséance des Évêques, les 
Chapitres seraient classés après l'État-Major de la sub¬ 
division ayant à leur tète les Vicaires-Généraux. 

Aucune règle n’est établie pour les autres fonction¬ 
naires ou employés ; cependant, en ce qui concerne la 
préséance des diverses administrations financières et le 
rang des fonctionnaires, agents ou employés faisant 
partie de ces administrations, le décret du 17 novem¬ 
bre 1852 qui fixe le costume des agents supérieurs du 
ministère des finances arrête la préséance des diffé¬ 
rentes administrations. 

B*rôsciiiio<‘R (loK .%iliiiînUlrfitioiiK financières. 

Administration Centrale; 

2** Caisse d’amortissement et des Dépôts et Consigna¬ 
tions ; 


« 
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3“Inspection générale des Finances; 
lx° Comptables directs du trésor ; 

6® Contributions directes ; 

6° Douanes; 

1° Contributions indirectes; 

8“ Enregistrement et domaines ; 

9® Forêts; 

10® Postes ; 

11® Monnaies ; 

Les agents de ces administrations sont divisés en 
7 classes ; les 3 premières classes sont représentées par 
des fonctionnaires ayant leur résidence k Paris. 

Itangs fies fonctioniiaire>if agents el employés 

des Uiiiittees. 

Classe 

Secrétaire général ; N 

Directeurs; f de l’Administration 

Caissier payeur central; ( centrale. 

Chefs de division ; / 

Directeur général de la Caisse d’amortissement ; 
Directeur de l’Administration des Contributions di¬ 
rectes. 

Directeur général des Douanes ; 

Directeur général des Contributions indirectes ; 
Directeur de l’Enregistrement et des Domaines ; 
Directeur général des Fôrets ; 

Directeur général des Postes ; 

Président de la Commission des Monnaies ; 













Inspecteurs généraux des Finances. 


3 ® 


Sous-Direcleur; ' l'AdministtaÜon 

Sous-Caissicr central ; . 

Süus-Payeiir central ; ] 

Sous-Directeur de la Caisse cl'Amortissement ; 

Sous-Directeur des Contributions directes ; 

Administrateurs des Douanes ; 


Administrateurs des Contributions indirectes ; 
Administrateurs de l’Enregistrement; 
Administrateurs des Forêts ; 


Administrateurs des Postes ; 
Commissaires généraux des Monnaies ; 


-4“ Classe 

Inspecteurs des finances de l*"' classe ; 

Receveurs généraux ; 

Payeurs de département ; 

Trésoriers payeurs en Algérie ; 

Directeurs des Contributions directes; 

Directeurs des Douanes ; 

Directeurs des Contributions indirectes; 

Régisseurs des manufactures de Tabac ; 
Ingénieur-Inspecteur des bâtiments et machines du 
service des Tabacs; 








































Directeurs de rKnregistremcnt et des Domaines; 
Conservateurs des Forêts ; 

Inspecteurs des Postes; 

Commissaires des postes près les paquebots .de la 
^léditerranêe; 

Graveur général des monnaies ; 

b" Classe» 

Inspecteurs des Finances de deuxième et troisième 
classe ; 

Receveurs particuliers: 

Payeurs principaux de la Trésorerie d’Afrique; 
Inspecteurs des Contributions directes; 

Inspecteurs des Douanes; 

Inspecteurs des Contributions indirectes ; 

Experts Itispecleurs des Tabacs; 

Inspecteurs de culture des Tabacs ; 

Contrôleurs de fabrication des Tabacs ; 

Contrôleurs de comptabilité ; 

Gardes magasins des Tabacs en feuilles; 

Inspecteurs de rEnregistrement et des Domaines; 
Inspecteurs des Forêts; 

Directeurs de première et de deuxième classe; 
Commissaires vérificateurs des essais ; 

Directeurs de la fabrication. 

6* Classe. 

Sous-Inspecteurs des finances; 

Contrôleurs principaux et contrôleurs hors classe; 
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Sons-Inspecteurs des Douanes; 

Sons-Inspecteurs des contributions Indirectes; 

Sous-Inspecteurs des Tabacs; 

Sous-Controlenrs des manufactures des Tabacs ; 

Vérificateurs de l’Enregi?trement ; 

Sous-Inspecteurs des Forêts; 

Directeurs des Postes de troisième et de quatrième 
classe ; 

Contrôleurs essayeurs des Monnaies. 

V Classe. 

Adjoints à l’Inspection des finances ; 

Contrôleurs ordinaires des Contributions Indirectes; 

Gardes Généraux des Forêts; 

Direcleursdes Postes de cinquième et de sixième classe. 

Tous les employés financiers de toutes les administra¬ 
tion non soumis au costume viendraient à la suite. 

Le décret du 17 novembre 1852 ayant été diverse¬ 
ment interprète, une circulaire, du 14 mai 1853, tki Minis¬ 
tère des finances fait connaître aux Préfets que dans 
l’ordre des préséances, les Receveurs Généraux et les 
Payeurs doivent être placés avant tous les autres agents 
financiers, et qu’en ce qui concerne la classification de ces 
derniers entre eux, il y a lieu d’observer celle du décret 
du 17 novembre 183i2 qui a réglé lecostumedes agents. 

En l’absence de dispositions légales, il paraît conve¬ 
nable que les fonctionnaires correspondant directement 
avec leur ministre respectif, doivent précéder ceux qui 
ne correspondent avec le ministre qqe par l’intermédiaire 
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de directeurs généraux. C’est ainsi que les fonction¬ 
naires des administrations qui se recrutent dans des 
écoles spéciales doivent précéder les employés de 
classes égales, dont on n’exige pas des études préli¬ 
minaires aussi fortes ; les fonclionnaîres exerçant dans 
toute rétendue d’un département ont le pas sur ceux 
qui n’excrcent que dans un arrondissement, et ceux-ci 
sur les agents employés dans les communes. 

Les Ingénieurs figureraient en première ligne, d’après 
leur ordre de présentation à la cour ; après les adnri- 
nistrations ministérielles viendraient les différents Corps 
et Agents départementaux, Sociétés des Arts, d’Agri- 
culture etc., puis rArclnviste, l’Agent-Voyer chef et ses 
Agents, rArchitecte, les Employés de la Préfecture, Le 
cortège serait fermé par les employés de la ville oft a 
lieu la cérémonie. 

Il peut arriver que l’on se trouve en présence de 
fonctionnaires appartenant à des corps différents ; ‘doit- 
on tenir compte de la préséance des corps, ou du rang 
des fonctionnaires, pour les classer entre eux? A rang 
analogue, on devra tenir compte de la préséance; dans 
le cas contraire, le rang l’emportera. Il est d’ailleurs à re¬ 
marquer que dans ces appréciations parfois très-déli¬ 
cates, ce n’est pas l’homme qu’il faut considérer, mais 
la nature, l’étendue et l’importance des fonctions et que 
la préséance reste acquise è celui qui est investi des plus 
hautes attributions et qui exerce la plas grande in¬ 
fluence; à égalité de condition, il faut encore tenir 
compte de l'ordre dans la Légion d’honneur, de l’an- 
ienneté, de l’âge, etc 



I 






























Domat conseillait d’examiner : 

1® La considération qne donne au fonctionnaire la pro¬ 
fession qu’il exerce ; 

2® La dignité, l’élévation qui inspirent le respect ; 

■ 

3“ L’autorité qui donne le droit de commander ; 

4® La nécessité qui fait qu’on ne peut se passer de la 
profession ; 

5“ L’utilité qu’en retire le public. 

Néanmoins ces considérations générales ne doivent 
être consultées que lorsque la loi ne détermine pas la 
préséance ou le rang d'un individu ou d’un corps. 









HONNEURS CIVILS. 


^Les honneurs sont les marques de déférence et de res¬ 
pect attribuées parla loi à certains corps et à certaines per¬ 
sonnes, en raison de leurs fonctions ou de leurs dignités. 

Les honneurs peuvent être civils, militaires, marilimes, 
et religieux ; ils se distinguent en outre en honneurs ren¬ 
dus à des personnes vivantes, ou en honneurs funèbres. 

Les honneurs, tant civils que militaires, qui sont rendus 
à ceux qui y ont droit, pendant leur vie, consistent 
dans les visites de corps, les prises d’armes, les postes 
d’honneur, les escortes, les saints et les salves d’artil¬ 
lerie, les visites individuelles, dans le cérémonial à 
observer pour l’installa lion des fonctionnaires, pour 
rinlroduclion de certaines personnes dans une salle 
d’audience ou dans le lieu des séances d’un corps et 
dans la manière de recevoir ù leur arrivée et de recon¬ 
duire à leur sortie les princes et les hauts fonction¬ 
naires. 

Les honneurs funèbres consistent dans l’assistance aux 
obsèques, le port des coins du poêle, les saluts, prises 
d’armes, salves d’artillerie et de mousquelerie, dans 
le port de vêtements ou de signes de deuil. 

II n’est rendu aucuns honneurs ni civils ni militaires 
à aucune autorité, fonctionnaire ou militaire, dans les 
lieux où se trouve l’Empereur, pendant tout le temps de 
sa résidence et pendant les vingt-quatre heures qui 








précèdent son arrivée et les vingt-quatre heures qui 
suivent son départ. Dans la capitale, cette restriction est 
bornée à l’enceinte du palais qu'habite rEmpereur. 

Il est défendu d’exiger ou de rendre d’autres hon¬ 
neurs que ceux prescrits par la loi et les règlements. 

Aucun corps civil ou militaire ne peut décerner, voler 
. ou offrir comme témoignage de la reconnaissance pu¬ 
blique aucun don, iiommage ou récompense sans Vau- 
lorisation préalable de l’Empereur. 

Les honneurs sont personnels; ils ne sont dus qu’aux 
titulaires et ne peuvent se déléguer. Les honneurs 
accordés aux corps n’appartiennent pas individuelle¬ 
ment aux membres qui les composent. 

La visite est due par l’inférieur à son supérieur et à 
grade égal, par celui qui arrive; elle doit être faite 
dans les heures de l’arrivée, et rendue dans les 
2/j heures suivantes. Elle n’est pas rendue indistincte¬ 
ment par tous ceux qui la reçoivent. Les règlements 
indiquent les cas où elle doit être rendue, et les per¬ 
sonnes qui doivent la rendre. 

Les corps font des visites ou en lotalîté ou en dépu¬ 
tation ; riinportaiice de la députation varie suivant le 
rang de la personne qui doit être visitée, le rang du 
corps qui doit visiter, ou d’après les circonstances qui 
occasionnent la visite. 

Les visites d’étiquette sont faites aux corps en la 
personne de leur clief. Elles sont reçues et faites en 
costume ou en uniforme. 

Tout discours ou adresse fait au nom d’un des corps 
de rËtat, politiques, administratifs, judiciaires, savants 
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ou littéraires, par leur président, ne peut être prononcé 
qii*après avoir été préalablement soumis à l’approbation 
respective de chaque corps. 

Les honneurs civils et militaires, sont dus à l’Rmpe- 
reur, l’Impératrice, le Prince Impérial, le Régent, les 
Princes français, les Grands Dignitaires de l’Empire, les 
Ministres, le# Grands Officiers de l’Empire, les Sénateurs, 
les Conseillers d’Etat en mission, les Généraux de divi¬ 
sion, les Vice-Amiraux, les cours impériales, les Arclie- 
vêques et Évêques, les Préfets, les Présidents d’assises, 
les Généraux de brigade, les Contre-Amiraux, les Sous- 
Préfets, les Commandants d’armes, les cours d'assises, 

r 

les tribunaux de première instance, les tribunaux de 
commerce,'les corps municipaux et les membres de la 
Légion d’honneur. 

« 

Les honneurs militaires dus à l’Empereur, à l’Impé¬ 
ratrice, au Prince Impérial, aux Princes français, aux 
Cardinaux, Archevêques et Évêques, aux Ministres, ne 
sont rendus que sur l’ordre des ministres de la guerre 
ou de la marine. 

Les honneurs à rendre à l’Empereur, à la Famille 
Impériale, aux corps constitués et aux fonctionnaires 
par les autorités civiles et religieuses, sont prévus 
et déterminés dans la deuxième partie du décret de 
l’an XII, les honneurs è rendre par les autorités mili¬ 
taires dans le décret du 13 octobre 1863. 

Quant aux honneurs maritimes, le décret de l’an XIII 
rend applicable au service de la marine et des colonies 
les dispositions du décret de messidor qui sont compa- 
tiblès avec ce service; après avoir réglé les honneurs 
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spéciaux, le décret du 45 août 1851 stipule que lorsque 
des fonctionnaires annoncés par le ministre de la ma- 
rine se rendent officiellement à bord d'un bâtiment ils 
reçoivent les honneurs qui auraient été préalablement 
déterminés à cette occasion par le ministre de la ma¬ 
rine, en se conformant, autant que possible, aux assi¬ 
milations qui résultent des prescriptions du décret de 
messidor; enfin le décret du M août 1856 ordonne les 
honneurs à rendre par la flotte â l'Empereur, à l’Impé¬ 
ratrice et aux Princes. 

Le texte des décrets que nous reproduisons sous la 
rubrique. — honneurs militaires, — honneurs mari¬ 
times, — suffira pour faire connaître la question au 
point de vue militaire et maritime; cette législation 
est trop précise et trop récente pour avoir besoin de 
commentaires. 

Nous n’entrerons dans les développements que sur 
les honneurs civils et les honneurs militaires dus aux 
fonctionnaires ou corps civils. 

L^Eniporeii r. 

* 

Dans les voyages de l'Empereur annoncés par les 
ministres, le préfet vient, accompagné d’un détache¬ 
ment de la gendarmerie et de la garde nationale du 
canton, le recevoir sur la limite du département; chaque 
sous-préfet vient sur la limite de son arrondissement 
les maires sur les limites de leurs communes. Ces 
derniers sont accompagnés de leurs adjoints, du consei 
municipal et d’un détachement de la garde nationale. 




















A rentrée de rEmpereur dans cliaque commune, tonies 
les cloches sonnent. Si l’église se trouve sur son pas- 
siJge, le curé ou le desservant se Lient sur la porte, en 
habits sacerdotaux avec son clergé. 

Les clefs des villes lui sont présentées par les corps 
municipaux. 

Dans les villes oh l’Empereur s’arrête ou séjourne, 
les autorités et les fonctionnaires civils et judiciaires, 
compris dans l’ordre des préséances, sont avertis de 
l’heure à laquelle l’Empereur leur donnera audience 
cl ils seront présentés par l’officier du palais do 
service. 

lis sont admis dans l'ordre des préséances. Les autres 
fonctionnaires ne sont pas admis, s’ils ne sont pas man¬ 
dés par ordre, ou sans permission spéciale. 

Lorsque l’Empereur a séjourné dans une ville, les 
mêmes autorités qui l’ont reçu à l’entrée se trouvent à 
sa sortie, pour lui rendre leurs hommages, s’il en sort 
le jour. 

Dans les cérémonies publiques, les fonctionnaires en 
corps entourent l'Empereur et s’en rapprochent plus 
ou moins suivant l’ordre des préséances. 

Dans les cérémonies religieuses, rEmpereur est reçu 
processionnellement avec les honneurs du dais, du fau¬ 
teuil et de l’encensement. 

Li'lnipératricc. 

Les mêmes Imnneiirs civils, h l'exception de la pré- 
gentatipn des clefs. Le? mêmes honneurs militaires, 
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l^riiiee Giii|iérîaS. 


Les Jiotineurs à rendre doivent être déterminés par 
décret siîécial. I.es mêmes Iionneurs militaires que ceux 
rendus à l’Empereur et à l’Impératrice. 

IjC — les Prilices Praiicnis, — les 

4àraiiils Ui^iiilnires île riüiiiiiire. 

En cas de voyage annoncé par les ministres, les 
maires et adjoints reçoivent les Princes français à deux 
cent cinquante pas en avant de l’entrée du cheMieu de la 
commune; si les princes doivent s’y arrcleroii y séjour¬ 
ner, les maires les conduisent au logement qui leur 
aura été destiné. Dans les villes, un détachement de la 
garde nationale va à leur rencontre, à deux cent cin¬ 
quante pas en avant du lieu ou le maii c les allendra. 

Dans les chefs-lieux de déparlemcuL ou d’arrondis¬ 
sement, les préfets ou sous-préfets se rendent à la 
porte de la ville pour les recevoir. 

Us sont complimentés par les fonctionnaires et aiito- 
rilés mentionnés dans l’ordre des préséances. Les cours 
impériales se rendent près d’eux seulement par députa¬ 
tion composée du premier président, du procureur gé- 
néral et de la moitié des juges. Les autres cours et tri¬ 
bunaux s’y rendent en corps. 

Lorsqu’ils sortent de la ville dans laquelle ils ont sé¬ 
journé, les maires et adjoints so trouvent à la porte 
par laquelle ils doivent sortir, accompagnés d'un déta¬ 
chement de la garde nationale. Les grands dignitaires 
















V 


— fiâ -- 

avaient droit aux môtnes honneurs que les Princes Fran¬ 
çais. 

« 

Les Ministres reçoivent, dans les villes, à leur pas¬ 
sage, les mômes honneurs que ceux indiqués précédem¬ 
ment sauf les exceptions suivantes : 

Les maires, pour les recevoir, les attendent à la 
porte de ta ville; le détachement de la garde nationale 
va au-devant d’eux à l’entrée du faubourg, ou s’il n’y 
en a point, cent cinquante pas en avant de la porte. 

Les cours impériales les visitent par une députation 
composée d’un président, du procureur général ou substi¬ 
tut, du quart des juges. Les autres tribunaux se rendent 
près d’eux par députation composée de la moitié du 
tribunal. 

Pour le Garde des Sceaux, les députations des tribu¬ 
naux sent semblables a celles déterminées pour les 
princes. 

Les maires et adjoints vont, au moment de leur 
départ, prendre congé d’eux dans leur logis. 

Ijes Grand* Officient de l'Empirr. 

Les Grands Officiers reçoivent les honneurs suivants : 

Les maires et adjoints se trouvent à leur logis avant 
leur arrivée. Ils trouvent à l’entrée de la ville un déta¬ 
chement de la garde nationale sous les armes. Les cours 
impériales et les tribunaux-se rendent chez eux de la 
même manière que chez les ministres. Les maires et 
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adjoints vont prendre congé d’eux dans leur logis au 
moment de leur départ. 

* 

Lc!!» illarceliaux cliai*g;'éü des eoiiiuiaiideDiciits 

sii|»ér!etirs. 

Une décision de rEmpercur (26 février 1858) règle 
de la manière suivante les honneurs civils à rendre 
par les fonctionnaires administratifs aux Maréchaux 
chargés des commandements supérieurs, lors de leur 
prise de possession. 

Le maire et les adjoints du chef-lieu de département 
se trouvent au logis du Maréchal avant son arrivée, ainsi 
qu’il est prescrit pour les grands officiers de l'Empire, 
par décret de messidor. 

Le préfet accompagné du secrétaire général et des 
membres du conseil de préfecture, lui fait une visite. 
Les cours et tribunaux lui font également visite par 
députations. 

Lorsque le Maréchal se rend pour la première fois 
dans une ville de son commandement, autre que celle 
où il réside, les mêmes honneurs lui sont dus. 

Dans les chefs-lieux d’arrondissement, le sous-préfet 
lui fait une \isite. 

Dans tons les cas, les préfets, sous-préfets, maires et 
adjoints doivent être en costume. 

> 

Leüi Sénatciiis et Conseillers d’Elut en mi!^.^ioit 

Un détachement de la garde nationale est sous les 
armes è la porte de la ville; les maires et adjoints se 




























iroiivent à leur logis avant leur arrivée. Ils sont visités 
immédiatement après leur arrivée par toutes les auto¬ 
rités dénommées après eux. Les cours impériales s’y 
rendent par une députation composée d’un président, du 
procureur général et de quatre juges, lesaulres triluinaux 
par une députation composée de la moitié diî tribunal. 
S’ils séjournent vingt-quatre heures dans une ville, 
ils rendent, en la personne des chefs des autorités ou 
corps les visites qu’ils ont l’cçues. bcs maires et adjoints 
vont prendre congé d’eux au moment de leur départ. 

Ils feront des visites aux personnes dénommées avant 
eux dans l’ordre des préséances, dès qu’ils auront reçu 
celles qui leur sont dues. 


1^0$» C(«‘iiéraii\ <lo l>ivi.«î«ii. 

Les Généraux de Division commandant une armée ou 
un corps d’armée reçoivent dans l’étendue de leur cojii- • 
mandement les honneurs civils atlribués aux maréchaux 
chargés des commaiidcmeuts supérieurs. Les Généraux 
de Division commandant une division territoriale reçoi¬ 
vent la visite du président de la cour impériale et de 
toutes les autres personnes ou chefs des autorités 
nommés après eux ; ils rendent les visites dans les vingt- 
quatre heures. Ils visitent, dès le jour de leur arrivée, les 
personnes dénommées avant eux dans l’ordre des pré¬ 
séances. Ces visites sont rendues dans les vingt-quatre 
heures. Le général de division inspecteur d’armes, à 
son arrivée au chef-lieu d’un Déi>artement compris 
dans son arrondissement d'inspection, en donne avis 
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au Préfet qui doit lui faire la première visite; il n’a 
droit qu’aux honneurs militaires. (Décision Royale du 
21 juin 1835.) 

EiC!» Courût tic Justice. 

« 

Les Premiers Présidents des Cours et Tribunaux reçoi¬ 
vent, lors de leur installation, les visites des autorités dé¬ 
nommées après eux et résidant dans la même ville; ces 
visites sont faites dans les vingt-quatre iieures de leur 
installation et rendues dans les vingt-quatre heures sui¬ 
vantes. Les visites des autorités dénommées avant eux 
sont faites et rendues dans les mêmes délais ; le 
corps d’officiers des troupes de terre et de mer, les 
officiers sans troupe, fonctionnaires et employés de 
la guerre et de la marine, présents dans la localité, leur 
doivent des visites de corps. Les magistrats reçoivent 
en robe les visites de corps qui leur sont faites, et 
rendent ces visites en habit de ville. (Voir Appendice, 
n** U.) 

La garde prend les armes ou monte à cheval, se forme 
en bataille, porte les armes; les tambours, clairons et 
trompettes battent ou sonnent le rappel lorsque la Cour 
Impériale réunie en costume officiel passe devant un 
poste. 

Lorsque la Cour se rend h une cérémonie publique, 
elle est escortée de deux pelotons de cavalerie ou d’in¬ 
fan lcrie ou de deux brigades de gmdarmoric, à défaut 
de troupe de ligne. 

Les magistrats honoraires conservent leur Litre, leur 
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rang et leurs prérogatives honorifiques; ils assistent aux 
cérémonies publiques et il leur est rendu tous les hon¬ 
neurs auxquels ont droit les titulaires en activité de leur 
grade, (Décr. 2 oct, 1R07 ; 6 juillet 1810; Déc. min, 
30 octobre 1819; 1*''avril 1820.) 

Les réceptions des magistrats des cours Impériales .se 
font devant les cours, chambres assemblées. Le jour 
fixé pour l’installation, un certain nombre de magistrats, 
sur l’invitation du Président, se rendent vers le réci¬ 
piendaire qui est à la chambre du conseil, ou au parquet, 
et l’introduisent dans l’auditoire ; arrivés au prétoire, en 
avant du bureau, les magistrats reprennent leurs places 
et laissent le récipiendaire seul, sur un fauteuil préparé 
à cet effet. Sur la réquisition du magistrat qui occupe 
le ministère public, il est donné lecture par le greffier 
de roi'doiinance de nommalion ; après avoir fait prêter 
serment an nouveau magistrat, à moins qu'il ne soit 
premier président on procureur général, ces deux ma¬ 
gistrats prêtant serment entre les mains de l’Empereur, 
le président l’invite k prendre la place qui lui est 
destinée. 

Les réceptions des juges de première instance, 
des procureurs impériaux et de leurs substituts sont 
faites devant la cour impériale à laquelle ils ressortis¬ 
sent, h l’audience où siège le premier président, ou à 
l’audience des vacations, si ces réceptions ont lieu pen¬ 
dant les vacances. Les magistrats des tribunaux de 
première instance sont ensuite installés dans leurs tri¬ 
bunaux avec !e cérémonial qui a lieu pour les magis¬ 
trats des cours, après que lecture a été faite de l’ar- 









r^t de la cour contenant ampliation de l’ordonnance 
de leur nomination et constatant leur prestation de ser¬ 
ment. 

Les magistrats des tribunaux de commerce sont in¬ 
stallés par leurs prédécesseurs. Le tribunal de première 
instance reçoit le serment des juges de paix, de leurs 
siippléanls, des officiers ministériels et de police judiciaire 
de l’aiTondissemcnt. Les juges de paix et leurs sup¬ 
pléants sont introduits pour la prestation de serment dans 
le prétoire du tribunal; les autres officiers le prêtent à 
la barre. 


IjOS Cai'dîiiniix 4 Ar<*licvêqije^ et lüvt‘qiie^. 

La nomination des Cardinaux est publiée en consis¬ 
toire : un envoyé apostolique leur porte la barelte de 
la part du souverain pontife ; l’Empereur la donne lui- 
même aux Cardinaux de sa nomination. Cette ceremonie 
se fait avec solennité dans îa chapelle du palais où l’Em¬ 
pereur, assisté du ministre des cultes, présente l’insigne 
de sa nouvelle dignité au récipiendaire, accompagné lui- 
même de membres de l’épiscopat et de dignitaires ecclé¬ 
siastiques. Quant au chapeau, il n’est donné que par les 
mains du pape. 

Les Évêques prêtent serment devant l’Empereur; le 
vicaire général prévient dans la semaine les Évêques 
admis par l’Empereur à la prestation du serment; et le 
Maître des cérémonies en instruit, dans ses billets d’in¬ 
vitation, les personnes de la Cour auxquelles il est 
chargé il’iiuliquer l’heure de la Messe. 


















Les Évêques se rendent dans la chapelle impériale 
en soutane, rocliet et cainail. 

■ Le vicaire général monte sur les premières marches 
de la tribune, iaimédlatement après l’Évangile, et fait 
l'appel de ces Évêques. 

L’Evèquc nomme, précédé du Maître des Cérémonies 
vient se mettre à genoux devant l’Empereur, et, la main 
droite sur le livre des Evangiles ouvert, il prononce la 
formule du serment. 

Il est ensuite reconduit à sa place par le Maître des 
Cérémonies, 

Les certificats des serments de fidélité prêtés à l’Em¬ 
pereur par les Cardinaux, Archevêques, Evêques et au¬ 
tres clicfs ecclésiastiques, sont délivrés par le ministre 
des cultes, qui est présent à cette cérémonie. 

Les Archevêques et Évêques qui sont Cardinaux re- 
coivent, lors de leur installation, les honneurs dus aux 
grands officiers de l’Empire {Décret du 26 mars 18H); 
ceux qui ne le sont pas reçoivent les lionneurs rendus 
aux sénateurs. Lorsqu’ils rentrent, après une absence 
d’un an et un jour, ils font et reçoivent des visites d’après 
les principes indiqués ci-dessus; ils ont droit aux vi¬ 
sites des corps d'officiers comme les premiers prési¬ 
dents. 

11 a été décidé que lorsqu’un Évêque, en tournée 
pastorale, arrive dans une commune, les autorités 
civiles et notamment les maires iloivent lui faire une 
visite officielle. (Lettre du ministre des cultes, du 
17 juin 18U.) 

Lors(iue les Cardinaux, Archevêtjues ou Évêques pren- 







iiünt possession de lenr siège, ou font leiii' première 
entrée dans une des vilies de leur archevêché ou évêclié, 
les cloches de toutes les églises sonnent à leur pas¬ 
sage, le clergé va avec toutes les bannières déployées, 
les chercher à la porte de la ville, ou les attendre à 
rentrée de l’église. Après avoir reçu l'encens et les 
hommages de leur clergé, ils sont conduits sous un dais 
jusqu'aux marches de l’autel par les grands vicaires. 

Les troupes sont en bataille sur leur passage, elles 
portent les armes. Les officiers supérieurs ou autres, les 
drapeaux et étendards ne saluent pas. Les tambours, 
clairons et trompettes battent et sonnent le rappel. 
Ils ont, le jour de leur arrivée seulement, une 
garde de cinquante hommes d’élite commandes par 
un capitaine; en tout temps, ils ont une sentinelle 
d’élite. 

Les Archevêques ou Évêques reçoivent les mêmes hoi> 
ucurs le jour de la prise de possession ou première 
entrée ; mais ils n’ont, le jour de leur arrivée, qu’une 
garde, commandée par un lieutenant ou sous-lieutenant, 
de quarante Ijommes tires des compagnies du centre 
pour un Archevêque, et de trente hommes pour un 
Évêque; en tout temps, ils ont une sentinelle tirée des 
compagnies du centre. 

La garde prend les armes ou monte à cheval, se forme 
en bataille, porte les armes; les tambours, clairons et 
trompettes battent ou sonnent le rappel quand les 
Arclievèques, Évêques passent'en costume officiel devant 
un poste. 

Les seiilîncllcs leur présentent les armes. 














Le jour de leur prise tle possession ou de leur première 
entrée, les Cardinaux-Archevêques ou Évêques, les Ar¬ 
chevêques ou Évêques ont droit à une escorte composée 
de deux pelotons de ti’oupes à cheval commandés par un 
lieutenant ; il est tiré douze coups de canon pour les 
Cardinaux-Archevêques ou Evêques, cinq pour les Arche¬ 
vêques et Évêques. 


l*rêlVl!ü. 

Le Préfet arrivant pour la première fois dans le chel- 
lieu de son département, est reçu à la porte de la ville 
par le maire et* les adjoints accompagnés d’un détache¬ 
ment de la garde nationale et d’un détachement de gen¬ 
darmerie commandé par le capitaine. Cette escorte le 
conduit h son hôtel, oiiil est attendu par le conseil de 
{)réfecture et le secrétaire général qui le complimen¬ 
tent. 

Il est visité aussitôt après son arrivée par les auto¬ 
rités nommées après lui; il rend ses visites dans les 
vingt-quatre heures; il reçoit aussi les fonctionnaires 
inférieurs qui viennent le complimenter. Le jour de sa 
prise de possession, le Préfet est escorté de deux bri¬ 
gades de gendarmerie à cheval. En outre, pendant ses 
tournées dans le département, le préfet peut être 
escorté par deux gendarmes, (Honneurs militaires. — 
Voir Gendarmerie. 

11 fait, dans les vingt-quatre heures, une visite au gé¬ 
néral commandant la division militaire, au président de la 
cour impériale, qui la lui rendent dans les vingt-quatre 







heures suivantes ; il visite aussi les autres autorités ou 
personnes placées avant lui dans l’ordre des préséances. 
Il a droit aux visites des corps d’officiers comtne le 
premier président de la cour impériale. 


Lorsque le préfet fait sa première entrée dans le 
chef-lieu, ou visite la première fois une ville du depar¬ 
tement, les troupes sont en bataille sur son passage. 
Elles portent les armes. Les officiers supérieurs ou 

autres, les drapeaux et étendards ne saluent pas. Les 

* 

tambours clairons et trompettes sont prêts à battre ou 
à sonner. 

En tout temps, un poste de dix hommes tirés des 
compagnies du centre, commandé par un sergent, est 
établi à l’iiôtel de la préfecture, il fournil une senti¬ 
nelle. 

La garde prend les armes, ou monte à cheval, porte 
les armes; les tambours, clairons et trompettes sont prêts 
à battre ou à sonner, pour le Préfet, en costume officiel, 
lors de son entrée en fonctions, de ses tournées dans les 
villes du département et lorsqu’il se rend avec son 
escorte à une cérémonie publique. Toutes les fois qu’il 
qu'il sort de la préfecture en costume officiel, sa garde 
lui rend les mêmes honneurs. 

Les sentinelles lui présentent les armes. 

Dans les cérémonies publiques, le Préfet peut avoir 
au chef-lieu du département une escorte d’iionneur 
composée d’une section d’infanterie, commandée par un 
lieutenant ou sous-licuLcnant. 

Le mot d’ordre lui est porté par un sous-officier. 

I-ors de sa première tournée dans chaque arrondisse- 











iiieiil du département, il lui est rendu les memes Iioti- 
neiirs dans les chefs-lieux d’arrondissDment, 11 rend les 
visites aux présidents des iribunaiix, au maire et au 
commandant d’armes dans les vingt-quairc heures. 

Les Préfets sont divisés en trois classes ; il doit en être 
tenu compte, ainsi que du titre de sénateur et de con¬ 
seiller d’Élat, lorsqu’il s’agit d’établir un rang entre eux. 


Lieü Prc!i»î«leiil.*i» <le Cour« d’4!i»slsc9. 

« 

Le Président de la cour d’assises est logé aux frais de 
la ville où se tiennent tes assises. Le maire et les ad¬ 
joints le reçoivent en haut de l’escalier de la maison qui 
lui est destinée et l’y installent. II est rern dansl’intérieur 
de son appariement par le tribunal en corps. Il fait 
visite nu préfet, (pii la lui rend dans les vingt-quatre 
Iicures. Le Président de la cour d’assises a droit 
aux visites des corps d’officiers. La visite de corps à 
ce magistrat ne comprend qu’un officier supérieur et 
un officier de chaque grade par corps, et un fonction¬ 
naire ou employé de chaque service ; mais tous les 
officiers de gendarmerie doivent y prendre part. Il a 
en outre droit à une sentinelle tirée des compagnies 
du centre pendant toute la durée de la session des 
assises. Le jour de son cnlrée il est escorté par une 
compagnie de gendarmerie. Le mot d’ordre lui est 
porté par un sous-officier. 

Lorsque le général de brigade commandant la sub¬ 
division est grand officier de la Légion d’honneur, le Pré- 











sidetii des assises lui doit la première visite, s’ü est d'uu 
grade inférieur dans l’ordre. (Décision ministérielle du 
2 avril 186/i.) 

Le procureur impérial doit donner avis de l’arrivée du 
Président des assises, immédiatement après cette arrivée, 
à rauLorité militaire supérieure, afin qu’elle puisse ren¬ 
dre à ce magistrat la visite prescrite. [Circulaire du mi¬ 
nistre de la Justice du 29 octobre 1825.) 


Eics iBéuéraux de brigade. 

Les Généraux de brigade commandant un dépar¬ 
tement reçoivent, dans les vingt-quatre heures de 
leur arrivée', les visites des personnes nommées 
apres eux elles rendent dans les vingt-quatre heures sui 
vantes. Ils visitent dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée les personnes nommées avant eux; les visites 
leur sont rendues dans les vingt-quatre heures sui¬ 
vantes. 

Le Général de brigade, inspecteur d’armes, à son 
arrivée au chéf-lieii d’un département compris dans son 
arrondissement d'inspection, doit la première visite au 
Préfet. (Décision Royale du 21 juin 1836.) 

LiCüi Sous-Préfets. 

Le Sous-Prefet arrivant dans le chef-lieu de la sous- 
préfecture est attendu a son hôtel par le maire qui le corn- 
pliniente. Il reçoit la visite des cliefs des autorités denom- 











tués .'iprès lui et la ruiid dans les vin^L-qualic heures. S’il 
existe dans le chef-lieu de la sous-préfecturc des auto¬ 


rités dénommées avant lui, il leur fait dans les vingt- 
(juatre heures une visite qui lui est rendue dans le même 


délai. 


i'omitiAnilniils «rarnicf*. 

Le Commandant de place, à son entrée dans la ville 
où il commande, fait et reçoit des visites d’après les 
principes indiqués ci-dessus. 

fjes C'ourK — TrîlMiiiîinx de |troiiitèrc 

iii!$lanee, — 'l'rîbitiiiiiix île ('oiiiiiit'i'oe^ 

— iiiiiiiieipjiiix. 

La garde prend les armes ou monte à cheval, se forme 
eti bataille, l’arme au pied ou le sabre au fourreau, les 
tambours, clairons ou trompettes sont prêts à battre 
ou à sonner lors qu’un de ces corps passe devant un 
poste. 

Lorsque la Gourd’Assises se rend à une cérémonie pu¬ 
blique, elle est escortée par un peloton de garde à cheval, 
ou, à son défaut, par un peloton de garde à pied, à défaut 
d’une troupe de ligne, par une brigade de gendar¬ 
merie. 

Le Tribunal de première instance, le Tribunal de 
commerce, le corps municipal a droit d’être escorté par 
un demi-peloton à cheval ou une garde à pied d’un demi- 
peloton ; à défaut de troupe de ligne, la gendarmerie 












fuurnit uiio cscoi Lc (riioiiiieur de deux geiuhiruics aux 
tribunaux de prcuiière instance. 


ületiibros <ic In f^ô^ioii iriinuiiciir. 


Les sentinelles présentent les armesaux grands-croix, 
aux grands officiers, aux commandeurs de la légion 
d’honneur; elles portent les armes aux officiers et ctie- 
valiers de la Légion d’iionneur (1). Les commandants, 
officiers et membres de la Légion tl’honneiir, qui assis¬ 
tent aux cérémonies publiques, civiles on religieuses, 
y occupent une place spéciale après les oulorités consti¬ 
tuées, (Décret du 11 août 1809.) 

(1) Voir Appendice n** 2. Forme de la déceralioii cl mnnière de 
la porter. — Mode de récepUon des memb'rcs de l'ordre. — Du 
ferment. 
















HONNEURS MILITAIRES. 


L’armée est placée sous le commaiidcmctu suprême 
de l’P'mpereur. — Les ordres de l’EmperctirsoiU trans¬ 
mis à i’arméc par le ministre de la guerre, aïKiuel tous 
les officiers generaux et autres de tous grades et tous 
les corps de troupe doivent obéissance, auquel ils ren¬ 
dent compte. 

L’armée comprend : 

L’état-major général qui se compose des marccliaux 
de France, des officiers généraux des cadres d’activité 
et de réserve, du corps d’état-niajor, de l’intendance 
militaire, et rélat-major des places; 

La garde impériale ; 

La gendarmerie impériale ; 

Le corps d’infanterie de ligne et légère ; 

Le corps de cavalerie de réserve, de ligne et li'gère; 

L’artillerie ; 

Le corps de génie militaire ; 

Les troupes d’administration ; 

Le corps de santé; 

Le corps d’officiers d’administration; 

Le service de la remonte général et des véléri- 
naircs ; 


Le service de la justice militaire ; 
Les écoles militaires ; 

L’hütcl impérial des Invalides. 











Hiérarchie militaire* 


La hiérarchie militaire se compose des grades ci- 
après, en commençant par le plus élevé. 


I 


flliirécliLil de France, 

Géni'ral de division, . 

Général de Lrijtade, J 

Colonel, 

Lieutenant-colonel, 

Gliet de bataillon, ciicf d’es- i 
cadron on major, ' 

Capitaine, 1 

Lieulciianl, | 

Sons-1 ica lenant, ; 

Sousüflicîér, 

Caporal ou brigadier. 


Officiers généraux. 


Officiers snpérîonrs. 


Officiers. 


-ninjor g;énéral. 

L’élat-major général so compose de trois grades : 
maréchal de France, général de division et généial do 
brigade; le rang so prend dans chaque grade d’aprè.s 
les règles générales. 

Les droits, titres et honneurs attachés aux commis¬ 
sions temporaires de commandant en cltef et de com¬ 
mandant de corps d’armée, d’aile, de centre ou de ri-- 
serve d’une armée, cessent avec les fonctions qui y ont 
donné lieu. Tout général de division commandant des divi¬ 
sions réunies pour faire un siège a le rang et les pouvoirs 
d’un commandant de corps d’armée agissant isolément. 

Corpji» <Pt‘lul-major. 

Les officiers du corps d’état-major prennent le rang 
que leur assignent leur grade et leurs fondions dans les 
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états-majors des armées, des corps d’aridées, cl des 
divisions. Les officiers de ce corps, employés dans les 
postes et détachements, en ont le commandement à 
égalité de grade avec les officiers qui s’y trouvent. (Ord. 
du 3 mai 1832.) 

Les officiers d’état-major détachf's dans les corps 
de troupe sont classés pour le service dans les compa¬ 
gnies ou escadrons, ainsi que pour leur droit au coni' 
mandement, avec les officiers de leur grade et suivant 
leur ancienneté. Les lieutenants d'état-major, investis 
des fonctions d’adjudant-major, ont dans ces fonctions, 
quelle qne soit leur ancienneté de grade, le commande¬ 
ment sur tous les lieutenants du corps. {Décision minis¬ 
térielle du juillet 18ii.) 


liifcntl.'ince ntililaire. 

I.a hiérarchie du corps de l’intendance militaire est 
réglée ainsi qu’il suit ; 

Inlenilant général Inspecteur; 

Intendant militaire; 

Sous-iniendaiU militaire de t« classe; 

Sous-intendant militaire de 2*? classe ; 

Adjoint à riiitendance militaire de classe ; 

Adjoint l'intendance militaire de 2<! classe. 

Ces grades correspondent à ceux de la hiérarchie mi¬ 
litaire, savoir : 

Le grade d’adjoint de 2'’ classe, à celui de capitaine; 

Le grade d’adjoint de 1" classe, à celui de chef d’es¬ 
cadron ; 


f 
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Le grade tle sons-intOTitlant de 2^ classe, à celui do 
lieiJtenanl-coloneî ; 

Le grade de sous-intendant de 1^' classe, à celui de 
colonel ; 

Le grade d'intendant militaire, à celui de général de 
brigade. 

L’intendant général inspecteur ale rang immédiatement 
supérieur à celui d'intendant militaire, et passe, dans les 
mêmes conditions que les généraux de division, so't an 
cadre de réserve, soit h la position de retraite. (Ordon¬ 
nance du 10 juin 1835et Décret impérial du 12 juin 18Sd.’) 

P 

lülnt-tiiajor des pluccA. 

L’élat-major des places se compose : de comman¬ 
dants de place, du grade de colonel, lieutenant-colonel, 
ctief de bataillon, chef d’escadron, major ou capitaine; 
de majors de place, du grade de chef de bataillon, che' 
d’escadron ou major ; d’adjudants de place et de secré¬ 
taire de place, du grade de capitaine, lieutenant ou 
sous-lieutenant ; de secrétaires archivistes ; de portiers 
consignes, choisis parmi les sous-officiers, et de bate¬ 
liers aide-portiers, choisis parmi les caporaux, briga¬ 
diers ou maîtres bateliers pontonniers, (Ordonn, des 
3t mai 1829 etlômars 1838; Décret du 13 octobre 1863.) 

En cas de siège ou de circonstances extraordinaires, 
le commandement en chef des places de guerre peut- 
être conféré à des gouverneurs ou à des commandants 
supérieurs ; ils prennent le rang délerminé par leurs 
lettres de service. (Décret du 2i déc. 18H, et Ordon- 
. nance du3t mai 1829). 















La hiérarchie des officiers de santé est roglco ainsi 
qnl! suit : 

MoJocins et pliarmacicns iiispecleurs* 

Idem principaus ûù 1**® clasgf. 

Idem idem de 2^ classé, 

Méilecins et pliarmaéicn g-majors de Ifc classe. 

Idem idem de 2<^ classe. 

Idem aides-majors de classe. 

Idem idem de 2^ classe* 

Idem sous-ai des. 

{Décrets des 23 «lars 1832 ef i août 18.33.) 


Les grades dans les deux sections du corps de santé 
militaire sont assimilés aux grades de la hiérarchie tui- 
litaire ainsi qu’il suit : 


Ittspecleur*, .. 

Princii>al de classe*, 

l^'incipal de classe.* 

Major de classe.... * 
Major de 2*^ classe* *, * *, 
Aide-ïiiajor de !''« classe. 
Aide-major de 2^ classe. 


Général de licigade. 
Colonel, 

lâetUcnani-cûloncL 
Chef do bataillon, 
Cafdtainc* 
Lieutenant 
Sous-licutenant, 


Cette assimilation ne porte aucune atleinte aux con¬ 
ditions du fonctionnement du service de santé telles 
qifelles sont réglées par le décret du 23 mars 1852, 
(Extrait du Décret impérial du 18 juin I83Ü,) 


OfUcier^i d^admini^tratHm. 


llupitiu^, liaLilIcmmt, sübsHlance, intendant*, jaslicoe militaire). 

La hiérarcliie des officiers d’administration de ces 
cinq sections est ainsi fixée : 
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Uffîciers d'aclmimslralîon principaux, (/i n^en pna pour 

le service de la justice^miiitaire,) 

Officiers il'administrai ion comptables de k* classe. 

Idem de 2e classe. 

Adjudants d'administration de classe. 

Idem de 2® classe. 

{Ordomtance du 'tS février 1838. — Décrets des 9 janvier 185i 
1 *r novembre mS et 29 août 1854.) 

Vétérinaire*^ niililaireii. 

La hiérarchie des vétérinaires est ainsi réglée : 

Vétérinaires principaux, 

Idem en premier, 

Idem en second. 

Aides-vétérinaires. 

Idem stagiaires, 

[Décrets des janvier 1852 et janvier 1860.) 

Celle Iiiérarcliie est toute spéciale et ne comporte, ni 
directement, ni par assimilation, de grade militaire. 

Les vétérinaires sont placés, soit dans les corps de 
troupe, soit dans les états-majors, immédiatement après 
les officiers de santé. (Décret des 28 janvier 1852 et 
l/< janvier 1800, Journal milUatre, p. 68.) 

Employés mtltlaires. 

(Ariilierie, Génie, équipement militaire.) 

Le personnel des employés militaires de rartülerie, 
du génie et des équipages militaires comprend : 

Dans trois services : 

Les gardes principaux, 

Les gardes de l''® classe, 

Les gardes de classe 




i 
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Los chefs ouvriers d’état, 

■■ 

\.m sous*chefs ûtivriers d*éuit, 

Les ouvriers d'élal* 

Dans Variillerie seuîemeni : 

Les maîtres ariitkiers. 

Les cliefs aniiiciers. 

{Décret dit ^8 mari 

Drapeaux et étendards, 

DRAPEAU. 

LompôsUion el luarcUe du détachement qui ira cherclier U 

drapeau. 

Lorsque le drapeau doit sortir, l’une des compa¬ 
gnie d’élite à tour de rôle, ou, si elles sont détacitées, 
une compagnie de fusilier est commandée pour raller 

4 

chercher, et se met en marche dans l’ordre suivant : 

Le tambour-major et les tambours du bataillon dont 
est le détachement, suivis de la musique, le détache¬ 
ment formé en colonne par section et portant l’arme 
sur l'épaule droite, le porte-drapeau entre les deux sec¬ 
tions. 

Le détachement marche dans cet ordre, sans bruit 
de caisse ni de musique. Arrivé au logement du com¬ 
mandant du régiment, il se forme erj bataille, vis-à-vis 
la porte d’entrée; les tambours et la musique se for¬ 
ment à la droite du détachement. 

Aussitôt que le détachement est en bataille, le porte- 
drapeau, accompagné du lieutenant et d’un sergent du 
détachement, va prendre le drapeau. 

Lorsque le porte-drapeau, suivi du lieutenant et du 
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sergent, sort avec le drapeau, et s’arrête devant la 
porte, le coramandantdu détachement fait présenter les 
armes et les tambours battent au drapeau. 

Après trois ou quatre reprises, le commandant du dé¬ 
tachement fait cesser de battre; il fait ensuite porter 
les armes et rompre par section ; le porte-drapeau va 
se placer entre les deux sections, le lieutenant et le ser¬ 
gent reprennent leur place. 

Le commandant du détachement se remet ensuite 
en marche, dans le même ordre que ci-dessus, pour se 
rendre au lieu de l’assemblée du régiment; les tambours 
battent. 


Hoûncurs à rendre au drapeau* 

A l’arrivée du drapeau, les tambours cessent de 
battre, et le détachement qui a été le cherchers’arrête â 
vingt pas du régiment; le commandant du régiment 
fait présenter les armes et battre au drapeau, et se 
place à six pas en avant en bataille du drapeau ; le porte- 
drapeau se porte, au pas accéléré, à dix pas en avant 
du commandant du régiment et iui fait face; le com¬ 
mandant du régiment alors salue le drapeau : ce qui 
étant exécuté, le porte-drapeau prend sa place de ba¬ 
taille, et le régiment porte les armes. 

Le détachement et les tambours vont au pas accé¬ 
léré reprendre leur place de bataille en passant derrière 
le régiment. 

Le drapeau est reconduit au logement du comman¬ 
dant du régiment dans l’ordre prescrit ci-dessus. 








Garde du drapeau* 


Dans Ifis régiments tle deux bataillons, le drapeau 
est placé au premier bataillon ; dans les régiments de 
trois bataillons, il est placé au second. Dans les autres 
bataillons,le drapeau est remplacé par un fanion, qui a, 
dans les manœuvres, la dénomination de drapeau. 

Dans chaque bataillon, la garde du drapeau est com¬ 
posée de huit caporaux ; elle est placée à la gauche de 
la seconde section du quatrième peloton, et fait partie 
de celte section. 

Il est choisi, dans chacune des compagnies du ba¬ 
taillon, un caporal pour faire partie de cette garde. 

Le premier rang de la garde du drapeau, est com¬ 
posé du porte-drapeau ayant à sa droite le caporal des 
grenadiers, et à sa gauche celui des voltigeurs. 

Les deux autres rangs sont formés chacun de trois 
caporaux de fusiliers. 

On place de préférence au second rang de la garde 
du drapeau, les trois caporaux de fusiliers qui ont le 
plus de régularité et de précision, tant pour la position 
sous les armes que pour la marche. 

Les caporaux de la garde du drapeau portent i’anne 
dans le bras droit, et ont toujours la baïonnette au 
canon. 

Le commandant du régiment désigne dan.s les ba¬ 
taillons qui n’ont pas de drapeau, un sergent-major 
ou un sergent pour porter le fanion, (Ordonnance du 
/i mars 1831 sur l’exercice et les manœuvres de i’in- 
fanlerie.) 









ÉTENDARD. 


Formation <lc la troupe d’escorle {ie I étendard 

A 

Les escadrons d’un régiment, en commençant par le 
premier, fournissent tour à tour l’escorte de l’étendard. 

Le capitaine Gommandanl et le capitaine en second 
alternent pour le commandement de celte escorte. 

Elle est composée de deux pelotons. 

Chaque escadron, successivement, fournit d’abord 
ses deux premiers pelotons et ensuite ses deux derniers. 

Le premier peloton de l’escorte fournit l’avant-garde 
composée de deux cavaliers en avant mousqueton ou 
pistolet haut (selon l’arme) ; i:n brigadier et quatre ca¬ 
valiers ayant le sabre à la main (ou la lance portée) , 
marchant à dix pas des deux premiers. 

Les trompettes formés par quatre, et conduits par un 
adjudant, marchent à dix pas des quatre cavaliers qui 
précèdent. 

Le restant du premier peloton, le sabre à la main 
(ou la lance portée), ayant le lieutenant à sa tète, marche 
par quatre à dix pas des trompettes. 

Le porte-étendard marche immédiatement après entre 
deux maréchaux des logis. 

Le deuxième peloton, le sabre h la main (ou la lance 
portée), ayant à sa tête le sous-lieutenant, suit le porte- 
étendard, marche par quatre, et fournit l’arrière-garde, 
composée d’un brigadier et de deux cavaliers qui mar- 
cbeni le sabre à la main (ou la lance portée), à dix pas 
en arrière du deuxième peloton. 
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Deux autres cavaliers, le mousqueton ou !e pistolet 
haut (selon l’arme), marchent à dix pas en arrière. 

Le capitaine marche à quatre pas du flanc gauche, à 
hauteur du porte-étendard. 

Le détachement, arrivé sans bruit de trompette où 
est l’étendard, y est formé en bataille. 

L’adjudant met pied à terre, va prendre l’étendard, 
et le remet lui-même au porte-étendard. 

Réception de l'étendard* 

Dès que l’étendard paraît, le capitaine fait présenter 
le sabre, les trompettes sonnent à l’étendard. 

Après deux reprises de cette sonnerie, le capitaine 
fait porter le sabre et rompre, pour se remettre en 
marche dans le môme ordre où il est venu : les trom¬ 
pettes sonnent la marche. 

Lorsque l’étendard arrive, le colonel fait mettre le 
sabre à la main : les trompettes cessent de sonner et 
vont prendre, ainsi que l’escorte, leur place de bataille 
en passant derrière le régiment. 

Le porte-étendard, accompagné des deux maréchaux 
des logis, se dirige vers te centre du régiment, parallè¬ 
lement au front, et s'arrête devant le colonel, faisant 
face au régiment; le colonel fait alors présenter le sabre, 
et sonner à l’étendard ; il salue du sabre. 

Le porte-étendard se rend ensuite à sa place de 
bataille, et le colonel fait porter le sabre. 

Les officiers supérieurs saluent du sabre, lorsque l’é¬ 
tendard passe devant eux. 

L'étendard reçoit à son départ les mêmes honneurs 







qu’a son arrivée el il est reconduit au logement du co¬ 
lonel dans l’ordre prescrit ci-dessus, 

A pied, l’escorte est composée delà même manière, 
l’étendard reçoit les mêmes honneurs. 

Garde de t'étendard. 

K 

Le porte-étendard est placé à ravant-dernière file de 
gauche du premier rang du quatrième escadron, el 
compte dans le rang, entre deux maréchaux des logis. 
(Ordonnance du 6 décembre 1829sur l’exercice elles 
manœuvres des troupes à cheval.) 

Toutes les fois qu’un corps de troupes de toutes armes 
recevra l’ordre de se rassembler en grande tenue de 
service pour être passé en revue par un officier général, 
il devra paraître à la revue avec s s drapeaux et éten¬ 
dards. (Décisioîî minisifficne duS juillet 1835.) 

Le drapeau ou Téfendard ne doit point paraître aux 
revues d’effectif, à moins qu’elles ne soient passées 
en présence d’un officier général. (Décision ministérielle 
du 15 juin 1840, Joîn'Kfl/ mi/iMirc, p. 249.) 

# 

I 

Les Écoles militaires sont admises en même temps que 
l’armée aux réceptions officielles du chef de l’État. Ces 
écoles marchentà la suite des comités dans l’ordre suivant : 

1" L’Ecole impériale d’état-major ; 

2" L’Ecole impériale polytechnique ; 

3* L’Ecole impériale spéciale militaire de Saint-Cyr. 

Dans les cérémonies officielles autres que les récep¬ 
tions faites par le chef de l’État, l’Ecole d’état-major, y 
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compris les élèves, se réunit à l’état-major delà division. 

Les fonctionnaires et professeurs de chacune de ces 

J 

Ecoles prennent rang entre eux suivant leur grade et 
l’importance de leurs fonctions. 

Les élèves de l’Ecole d’application d’état-major pro¬ 
venant d’un corps, ctrjui, pendant leur séjour à l’Ecole, 
sont promus dans ce corps à un emploi de lieutenant, 
ne prennent rang dans le corps d’état-major que d’après 
l’ordre déterminé par le numéro de mérite de leur exa¬ 
men de sortie. 

I.es élèves de l’École polytechnique ou de l’Ecole 
spéciale militaire qui sont promus au grade de sous- 
lieutenant le même jour, prennent rang entre eux, dans 
les armes où ils sont placés, d’après le numéro de 
mérite qu’il ont obtenu aux. examens de sortie de ces 
Ecoles. Ils comptent comme service de sous-officier le 
temps de leur séjour à l’Ecole ; ceux d’entre eux qui 
étaient sons-officiers avant leur entrée à l’Ecole ajou¬ 
tent à leur ancienneté dans ce grade le temps qu’ils y 
ont passé. — Les élèves de l'Ecole polytechnique, pla¬ 
cés le même jour comme sous-lieutenants dans l’infan¬ 
terie on la cavalerie, ont toujours la priorité sur les 
élèves de l’Ecole militaire. iOvdonn. du 10 mars !8S8.) 

Le commandant de l’École de cavalerie de Saumur jouit 
du même rang et des mêmes honneurs militaires que le 
général commandant la subdivision; mais, hors de l’Ecole, 
la préséance est dévolue h ce dernier. — L’état-major 
de l’Ecole prendra, dans les cérémonies publiques, le 
rang attribué par les règlements et ordonnances en vi¬ 
gueur aux officiers attachés à l’étal-major de la subdi- 












vision territoriale. — Les écuyers et sons-maîtres de 
manège non milîtiiires qui seront compris dans ia pre¬ 
mière formation prendront rang dans rélat-major de 
l’École, en raison du grade auquel ils seront assimilés. 
(Ordonn, des 10 mars 18âo et 7 îwv. 18in, Décret du 
17 oct, insérés au Joum. milit.) 

Dans les réunions militaires dont l’Ecole est appelée 
à faire partie, elle marche en tête de tous les corps de 
troupe à cheval. (Décret du 17 octobre 1833, Journ, 
miliL, p. 285, —Garrel, /icr;vn7 des dispositions rela¬ 
tives aux honneurs et préséances militaires.) 

4vanle iinlîoiialc. 

La garde nationale est placée sons l’autorité hiérarchi¬ 
que des maires, des sous-préfets, des préfets, du minis¬ 
tre de rintérieiir. F.orsque, d’après les ordres du préfet 
ou du sous-préfet, la garde nationale de plusieurs com¬ 
munes est réunie sur un point, elle est sous rautorité 
du maire de la commune où a lieu la réunion. Dans 
certains cas exceptionnels prévus parles lois relatives à 
la défense, du territoire et h l’état de siège, elle est 
immédiatement subordonnée à l’autorité militaire. 

Dans tous les cas où les gardes nationales sont de 
service avec les corps soldés elle prennent rang sur 
eux. Les différentes armes sont classées entre elles 
comme les armes correspondantes de l'armée. Les sa¬ 
peurs-pompiers sont assimilés à l’arme spéciale du génie, 
laquelle dans l’armée de ligne est placée à la droite et 
en tète immédiatement après l’artillerie. Ainsi, dans les 
revues, les parades et autres circonstances où les difé- 










rents corps dont se compose la garde nationale sont 
réunis, les canonniers et en suite les sapeurs-pompiers 
volontaires doivent, d’après le rang des armes, se pla¬ 
cer et défiler avant les grenadiers et les voltigeurs. Eu 
outre, ils doivent marcher après la musique et non la 
précéder comme les sapeurs portediacbe et ils partagent 
avec les autres gardes nationales rtionneur d’escorter le 
drapeau. Le rang accordé aux sapeurs-pompiers ne con ¬ 
cerne que les sapeurs-pompiers volontaires, et non 
ceux qui reçoivent des indemnités; ainsi, le bataillion 
de sapeurs-pompiers de Paris, étant un corps soldé, 
prend rang parmi les forces régulières. 

Les officiers du même grade prennent rang entre eux 
d’après l’ancienneté, et à égalité d’ancienneté, d’après 
Page respectif. (Décret du II janvier 1852], 

La première et indispensable condition de rinvesU- 
lure d’un grade ou d'un emploi est la prestation de ser¬ 
ment conforme à l’article 14 de la Constitution; «Je 
jure obéissance à la Constitution et fidélité à l’Empe¬ 
reur. » 

Le Préfet, le Sous-Préfet, ou le maire, suivant les cir¬ 
constances, fait reconnaître à la garde nationale assem¬ 
blée le commandant communal, afin que, après avoir été 
reconnu, ce commandant fasse reconnaître à son tour 
les officiers desdiverses armes placés dans son comman¬ 
dement et, par suite et successivement les sous-olficiers 
et caporaux dans l’ordre hiérarchique. 

La formule de la reconnaissance consiste exclusive¬ 
ment dans les termes suivants : 

€ Gardes nationaux î Vous reconnaîtrez pour votre... 








kii 


î 


— 91 — 

(indiquer, le grade) M.,. qui a été nommé h ce grade 
par.,, (indiquer avec la date, le décret, l’arrété ou l’aclp, 
dénomination) et vous lui obéirez en tout ce qu’il vous 
commandera pour le bien du service. » 

Pour les emplois, tels que majors, adjudant-majors, 
chirurgiens-majors et aides-majors, rapporteurs et se¬ 
crétaires des conseils de discipline, capitaines d’arme¬ 
ment et officiers payeurs : 

« Oardesnationaux ! Vousreconnaîtrez en qualité de... 
(indiquer l’emploi) M... qui a été nommé à cet emploi 
par... (indiquer avec la date, le décret, l’arrêté ou l’acte 
de nomination). » (Circulaire du ministre de l’Intérieur 
du 22 juin 1852. — Arrêté du 18 lévrier 1852.) 

Les honneurs, quand la garde nationale et la troupe 
font un service commun, sont réglés par les dispositions 
des articles 298 et 299 du décret du 13 octobre 1863. Dans 
tous les cas, où la garde nationale concourt avec les 
troupes à l'exécution d’un service militaire d’ordre pu¬ 
blic, le commandement général appartient au comman¬ 
dant des troupes. 

Dans les fêtes et les cérémonies publiques pour les¬ 
quelles la garde nationale et la troupe sont réunies sous 
les armes, le commandement général est déféré à l’offi¬ 
cier de la garde nationale, ou de l’armée qui a la supé¬ 
riorité du grade; à grade égal, au plus ancien et, à éga¬ 
lité d’ancienneté, au plus âgé. (Article 220 du Décret 
impérial du 13 octobre 1863.) 


\ 
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fàciidariiirrip. 

Kaiig, 

Art. 3. (1) Le corps de lagendarnierie prend rang dans 
rantiée à la droite de toutes les troupes de lignes. 

■ 157 Dans les cérémonies et fêtes publiques, les chefs 

de légion de gendarmerie prennent rang, suivant leur 
grade, avec les officiers appartenant aux états-majors 
des divisions militaires. 

Les chefs d'escadron, commandants de compagnie, 
prennent rang, suivant leur grade, avec les ofQciers de 
toutes armes attachés à la subdivision. 

Les capitaines et lieutenants, commandant la gendar¬ 
merie de Tarrondissement, prennent rang dans l’élnt- 
major de la place. 

158. Si, dans les chefs-lieux de légion, de compagnie 
ou d’arrondissement, l’état-major auquel les officiers 
de gendarmerie doivent se joindre suivant leur grade, 
n’existe pas, ces officiers se réunissent à l’état-major 
immédiatement inférieur dans l’ordre des préséances. 

S'il existe pas d'état-major dans la résidence, les of¬ 
ficiers de gendarmerie considérés, suivant leur grade, 
comme devant en faire partie, n’en ont pas moins droit 
de prendre place dans le rang assigné à cet état-major. 

il on nom s ù rrniire à h genJarmerie. 

Art. Ii2, Lors des voyages de l’Empereur dans le.s dé¬ 
partements, des détachements de gendarmerie sont placés 

(I) Les numéros plarps en lèie tic chaque parapraphe de farti- 
ctc gendarmerie indit|ueril les articles du décret Impérial du 

mars 1S54. 
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sur la roule qu’il doit parcourir, soit pour faire partie des 
escortes, soit pour assurer la libre circulation des voi¬ 
tures et équipages des personnes qui raccompagnent. 

Dans le cas où l'Empereur voyage par la voie des 
chemins de fer, les détachements de gendarmerie sont 
placés aux gares de départ et d’arrivée, ainsi qu’aux 
stations intermédiaires. 

Les chefs de légion reçoivent à cet égard des ordres 
particuliers. 

HS. Lorsque les ministres se rendent officiellement 
dans les départements, et que leur voyage est annoncé, 
chaque commandant de la gendarmerie en résidence 
dans les communes situées sur la route, se trouve au 
relais des postes ou à la station du chemin de fer, sur 
la ligne qu'ils doivent parcourir, afin de se tenir prêt à 
recevoir leurs ordres. 

A l’arrivée des ministres au lieu de leur mission, le 
commandant de la gendarmerie du département ou de 
l’arrondissement, si ce n’est pas un chef-lîen de pré¬ 
fecture, se porte h leur rencontre à deux kilomètres de la 
])lace avec cinq brigades, pour les escorter jusqu’au Ioge> 
ment qui leur est préparé, et où doit se rendre le chef 
delà légion : il leur est fourni un gendarme de planton. 

Les mêmes honneurs sont rendus aux ministres pour 
leur retour. 

lf(4. Lorsque les maréchaux de France pourvus de com¬ 
mandements se rendent, pour la première fois, dans la 
circonscription de leur commandement territorial, le com¬ 
mandant de la gendarmerie du département se porte à 
leur rencontre, à 1 kilomètre de la place, avec cinq briga- 












des, elles escorte jusqu’à l’iiôtel du quartier général, où 
doit se trouver le chef de la légion s’Ü réside sur ce point. 
Ces honneurs leur sont également rendus à leur départ. 

Les maréchaux de France, qui sont envoyés en tiiission 
dans les départements, reçoivent ces mêmes honneurs à 
leur arrivée au Heu de leur destination, ainsi qu’à leur 
départ. 

1-45. Lors de la première entrée des généraux de di¬ 
vision dans le chef-lieu de leur commandement, les 
commandants de gendarmerie se portent à leur ren¬ 
contre à 1 kilomètre de la place avec trois brigades, et 
les escortent jusqu’à leur quartier général. 

iàO. Lors de la première entrée des généraux de bri¬ 
gade commandant les subdivisions militaires dans le chef- 
lieu de leur commandement,les commandants delà gen¬ 
darmerie vont à leur rencontre à 1 kilomètre delà place, 
avec deux brigades, et les escortent Jusqu’à leur hôtel. 

147. Les inspecteurs généraux de gendarmerie, pen¬ 
dant le temps de leur revue, reçoivent chacun suivant 
son grade, dans l’arrondissement d’inspection qui lui est 
assigné, les mêmes honneurs militaires que ceux accordés 
par les règlements aux inspecteurs généraux d’armes. 

148. Lors de la première entrée des préfets dans le 
chef-lieu de leur département, les commandants de la 
gendarmerie vont à leur rencontre à 1 kilumètre de la 
ville avec deux brigades et les escortent jusqu’à l’hôtel 
de la préfecture. 

149 . Lorsque les préfets font des tournées dans leurs 
départements, la gendarmerie des localités où ils passent, 
exécute ou fait exécuter ce qui lui est demandé par ces ma- 
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gistrats pour la sûreté de leurs opérations et le maintien 
du bon ordre. En conséquence, les commandants d'ar¬ 
rondissement et de brigade, prévenus de l’arrivée des 
préfets, sont tenus de se trouver au logement qui leur 
est destiné, pour savoir si le service de la gendarmerie 
leur est nécessaire. Dans le cas où les préfets font des ré- 
quisilionspourqu’il leur soit fourni une escorte, deux gen¬ 
darmes sont mis à leur disposition pour ce service spécial. 

150. Dans toute commune où se tient la haute cour 
de justice, le coinuiandant de la gendarmerie se porte 
avec cinq brigades, à 1 kilomètre de la ville, au-devant 
du magistrat chargé de présider cette Cour souveraine, 
et l’escorter jusqu’à son domicile. Les mêmes lionneurs 
lui sont rendus lors de son départ. 

Immédiatement après l’arrivée du président de la 
haute cour, tous les officiers supérieurs et autres de 
gendarmerie sont tenus de lui rendre visite. 

151. Dans toute commune où se tiennent les assises, 
une brigade de gendarmerie se poi Le, cent pas au delà 
des portes de la ville, au-devant du magistrat qui vient 
les présider, et l’accompagne jusqu’au logement qui 
lui est destiné. Une brigade de gendarmerie raccom¬ 
pagne également lors de son départ. Les officiers supé¬ 
rieurs et autres de gendarmerie lui rendent visite. 

152. La gendarmerie est toujours en grande tenue 
pour les honneurs à rendre. 

Des cérémonies publiques et des préséances. 

153. Lorsque la gendarmerie accompagne le Saint- 
Sacrement aux processions de la Fête-Dieu, elle est en 
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grande tenue et en armes : deux seus-offiders ou gen¬ 
darmes suivent immédiatement le dais ; le surplus du 
détadiement mardie entre les fonctionnaires et les as¬ 
sistants. 

154, Dans les fêtes et cérémonies publiques, lorsqu’à 

défaut d’autres troupes, la gendarmerie est dans le cas 

de fournir des gardes d’iionnetir, les diverses autorités 

se concertent avec le comniandanl de gendarmerie de 

■ 

la résidence pour les escortes à donner; elles ne peu¬ 
vent être prises que dans la résidence même. 

155, Dans la résidence d’nn djefde légion, les offi¬ 
ciers de gendarmerie se rendent cliez lui et dans toute 
autre résidence, cliez roi'ficier de gendarmerie le pins 
élevé en grade. Les officiers ainsi réunis vont prendre 
le général commandant la subdivision, et l’accompa¬ 
gnent chez le général de division. 

Dans les résidences où il n’existe point de généraux, 
les officiers se rendent directement chez le fonction¬ 
naire qui occupe le premier rang dans la cérémonie. 

156, Lorsque les cours de justice se rendent à une 
fête, ou à une cérémonie publique, la gendarmerie, à 
défaut de troupes de ligne, est tenue de leur fournir des 
escortes ainsi composées, savoir : 

Aux cours d’appel, deux brigades; 

Aux cours d’assises, une brigade; 

Aux tribunaux de première instance, deux gendarmes. 

514. Le grand prévôt commandant de la gendarmerie 
d’une armée, a une garde à son logement; dans les mar¬ 
ches et dans ses îoiirnées, il est escorté de deux brigades 
de gendarmerie. 










Un prévvU, dans le même cas, est accompa^^tié d’une 
brigade. 


Visitas. 


159. Toutes les fois qu’un officier de gendarmerie, 
quel que soit son grade, prend possession de sou em¬ 
ploi, ii fait, dans les vingt-quatre heures de son ar¬ 
rivée. sa visite en grande tenue, aux fonctionnaires 
civils et militaires du lieu de sa résidence, qui sont 
dénommés avant lui dans l'ordre des préséances. 

Dans les places de guerre, les commandants de place, 
t|uel que soit leur grade, sont compris dans le nombre 
des fonctionnaires militaires auxquels il est dfi une pre¬ 
mière visite. 

Les officiers de gendarmerie reçoivent la visite des 
fonctionnaires classés après eux dans l'ordre des pré¬ 
séances, et les rendent dans les vingt-quatre heures, 

nîspositiûiiâ (Ihcrses, 


1 G0. Il est expressément défendu à la gendarmerie de 
rendre d’autres honneurs que ceux délermiiiés plus haut, 
el daim les cas qui y sont spéciiiés, ni de fournir des 
escortes personnelles, sous quelque prétexte que ce soit. 

Les gendarmes ne doivent point le salut aux sous-of- 
ficiers de l’armée. 

161. En général, et sauf les cas expressément déter¬ 
minés par les articles U2 et suivants du présent dé¬ 
cret, les gardes et escortes d’honneur pour les autorités 
ne sont fournies par la gendarmerie, qu'à défaut de 
Irouffe de Idjiie, et en ayant, d’ailleurs, toujours égard 
aux besoins du service de sfireté publique. 
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Kêt’e|>tioii deK Affirierf*, «les soiis-ofliciers, eii- 

poruux ou hrijScudiei'K. 

INFANTERIE. 

Nominations mises à J'ordre. 

201. (1) Lfs nominations d’officiers, de sons-officiers, 
et de caporaux, ainsi que l’admission des officiers, des 
sous-officiers, des caporaux et soldats dans les compa¬ 
gnies d’élite sont mises à l’ordre du régiment, 

néceplioi) (tes officiers. 

202, Les officiers sont reçus de la manière suivante : 

Le colonel, parle maréchal de camp commandant la 

brigade ou la subdivision militaire; 

Les officiers supérieurs et les capitniiies de compa¬ 
gnie, par le colonel; 

Les adjudants-majors et le porte-drapeau, par le lieu¬ 
tenant-colonel ; 

Les lieutenants et les sous-lieutenants par le chef de 
bataillon ; 

Les officiers comptables, par le major. 

A défaut des officiers ci-dessus désignés pour pro¬ 
céder aux réceptions, des officiers du grade immédiate¬ 
ment inférieur le suppléent; le major est suppléé p.ir le 
chef de bataillon de semaine. 

Pour la réception du colonel et celle du lieutenant ■ 
colonel, le régiment est en grande tenue avec le drapeau. 

(t) l.cs nun(iér(js piaetîs en tûlc de cliaqiie île ce 

cliaiiiire indiquciil les articles de l‘(,idoiinaucc an noventhre 183 3 
sur le service intérieur des troupes. 
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Les chefs de bataillon et le major sont reçus devani 
le régiment en grande tenue sans le drapeau; le chef de 
bataillon qui doit être reçu, se place vis-à-vis du centre 
de son bataillon ; les officiers de ce bataillon sont en 
hausse-col. Le major se place vis-à-vis du centre du 
régiment. 

Les capitaines et les adjudants-majors sont reçus de¬ 
vant le bataillon dont ils font partie; le capitaine se place 
vis-à-vis de sa compagnie; radjudant-major vis-à-vis du 
centre du bataillon. 

Les lieutenants et les sous-lieutenants sont reçus de¬ 
vant leur compagnie. 

Lorsque un officier passe dans une compagnie d’élite, 
la réception a lieu de la même manière. 

Les officiers comptables sont reçus devant la compa¬ 
gnie hors rang à laquelle se réunissent les sergents-ma¬ 
jors et les fourriers. 

Le porte-drapeau est reçu la première fois que le corps 
prend, les armes avec le drapeau. 

L’officier qui doit être reçu se place à la gauche de 
celui qui le fait recevoir; l’un et l’autre mettent le sabre 
ou l’épée à la main ; ils font face à la troupe. Celui qui 
reçoit fait porter les armes et ouvrir un ban ; il prononce 
à haute voix la formule suivante : 

{Pour la réception du colonel.) De par l’Empereur, 
nfjiclerss, sous-officwr, caporaux et soldats, vous reco}i~ 
naîtrez pour colonel 31... et vous lui obéirez en tout ce 
qu'il vous commandera pour le hieii du service et pour 
l'exécution des règlements militaires. 

Quand l’officier qui procède à la réception est d’un 

















— 100 — 


grade inférieur à ceJui qu’ü reçoit, il sc place à sa gau¬ 
che et substitue les mois : Nous recoîitiaUrons et nous 
lui obéirons^ à ceux : Fous et unns i,;i 

obéirez. 

Après la réceplion, les tambours ferment le ban. 

Les officiers qui avancent en grade sans changer 
d’emploi ne sont pas reçus ; leur avancement est annoncé 
par la voie de l’ordre.' Il en est de même de la nomina¬ 
tion des chirurgiens, des chefs de musique, sous-chefs 
de musique et musiciens. (Règlement du 35 août 1854.) 

RtÎL'eplîon des sous-ofliciers et caporaux. 

303. Les adjudants sont reçus à la garde monlanle 
par radjudant-major de semaine, en présence des sous- 
’ officiers de leur bataillon. 

Les sergents-majors, les sergents, les fourriers et les 
caporaux sont reçus par le capitaine, la première fois 
que la Cümi>agnie prend les armes. 

Les sous-ofliciers et les caporaux passant dans les 
compagnies d’élite sont reçus de la même manière. 

Le tambour-major, les caporaux-tambours et les ca¬ 
poraux-clairons sont reçus à la garde montante par 
radjudant-major de semaine ; le tambour-major en face 
de tous les tambours et clairons ; les caporaux, en face 
des tambours et clairons de leur bataillon, 

La formule de réception est la même que pour les offi¬ 
ciers; il n’est pas ouvert de ban ; seulement, il est battu 
un roulement pour la réceplion des adjudants. L’adju¬ 
dant qui est reçu a le sabre à la main ; les sous-officiers 
cl les caporaux portent l’arme tlans le bras droit. 
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CAVALEIUE 


Nominations mises à l^ordrc. 


253. Les nominations d’officiers, de sous-officiers, de 
brigadiers et de cavaliers de première classe, sont 
mises à l’ordre du régiment. 


Réception dos officiers. 


25/t. Les officiers sont reçus delà manière suivante ; 

Le colonel, par le maréchal de camp commandant la 
brigade ou la subdivision militaire; 

Les officiers supérieurs, les capitaines-commandants 
et le capitaine instructeur, par le colonel ; cette disposi¬ 
tion s’applique aux capitaines en second qui deviennent 
capitainès commandants ; 

Les capitaines en second, les adjudants-majors et le 
porte-étendard, par le lieutenant-colonel; 

Les lieutenants et les sous-lieutenants, par leur chef 
d’escadron ; 

Les officiers comptables, par le major. 

A défaut des officiers cl-dessus désignés pour procéder 
aux réceptions, les officiers du grade immédiatement 
inférieur les suppléent : le major est suppléé par le 
chef d’escadron de semaine. 

Pour la réception du colonel et celle du lieutenant- 
colonel, le régiment monte à clieval, en grande tenue, 
avec rélendard. 

Les chefs d’escadron et le major sont reçus à cheval , en 
grande tenue, sans l’étendard : les chefs d’escadron sc pla- 













cetil (levant le centre des escadrons qu’il doivent com- 
niander ; le major se place vis-à-vis du cenlredu rcgimeiit. 

Les autres officiers peuvent être reçus^ la troupe 
étant à pied, lors de la première réunion du régiment : 
ils se placent devant le front de leur escadron ; les offi¬ 
ciers comptables devant le centre du régiment. Le 
porte-étendard est reçu ta première fois que le corps 
prend les armes avec l’étendard. 

L’officier qui doit être reçu se place à la gauche de 
celui qui le fait recevoir ; t’im et l’autre mettent le sabro 
à la main; ils font face à la troupe. Celuiqui reçoit, fait 
porter les armes, ou mettre le sabre à la main, et ouvrir 
un ban ; il prononce à haute voix la formule suivante : 

(Pour la réception du colonel.) De par DEmpereur^ 
offteiers, sous-vfliciern, brUjadurs et cavaliers, vous re¬ 
connaîtrez pour colonel du rétjiment et vous lui 
obéirez en tout ce ff u'iî vous commandera pour te bien 
du service et pour l'exécution des règlements miHtaires. 

Quand l’officier qui procède à la réception est d'un 
grade inférieur à celui qu’il reçoit, il se place à la gauche 
et substitue les mots : iVons reconnaîtrons et nous lui 
obéirons à ceux ; Vous reconnaîtrez et vous lui obéirez. 


.Après la réception, les irompeiies ferment le fean. 

Les officiers qui avancent en grade sans changer 
d’emploi, ne sont pas reçus : leur avancement est an¬ 
noncé par la voie de l’ordre. 11 en est de même de la 
norninaiion des chirurgiens, des vétérinaires et des chefs 
de musique, sous-chef de musique et musiciens, (Règle¬ 
ments des l:d juin 1852 et 25 aoi'it 1854. Journal mili¬ 
taire, p. 522 et 284.} 
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Salut luililiiîre. 

ItifatUerie et cavalerie. — Le salut des officiers con¬ 
siste à porter la main droite au casque ou au shako, ou 
à se découvrir lorsqu’ils sont en bonnet de police. 

Les sous-officiers et les soldats saluent en portant la 
main droite au côté droit de la visièi e du casque ou du 
shako ou du turban du bonnet de police, la paume de 
la main en dehors, le coude à la hauteur de l’épaule. 

A cheval, les officiers, les sous-officiers et les soldats 
saluent en portant la main droite à la coiffure, quelle 
qu’elle soit. 

■ 

Tout sous-officier ou soldat qui est assis se lève pour 
saluer un officier, et se tourne de son côté. 

Le salut ne se renouvelle pas dans une promenade 
ou dans tout autre lieu public. 

Lorsque les officiers sont en casque ou en shako, ils 
ne se découvrent chez leur supérieur qu’après l’avoir 
salué. Les sous-officiers et les soldats ne se découvrenl 
que lorsque le supérieur les y autorise. 

Tout sous-officier ou soldat parlant à un officier 
prend une attitude militaire ; s’il est en bonnet de police, 
il le tient à la main jusqu’à que l’officier l’autorise à se 
couvrir. 

Les élèves des écoles militaires doivent le salut aux 
officiers de toutes armes d’un grade supérieur au leur, 
revêtus de leurs marques distinctives, ainsi qu’à leurs 
professeurs. (Voir le règlement de l'Ecole d'application 
d'état-major du 8 mars 1844.) 

Les officiers de santé des corps de troupe ne sont pas 
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astn'iuts par le règlement lui salut envers les ofllciers 
U’uii grade inférieur h celui de chef de bataillon ou d’es- 
cadron, à moins que ces officiers ne soient comman¬ 
dants provisoires de corps ou chefs de détachement. 
(Décision ministérielle du 7 juillet 1853, Journal mili- 
tairey page 5.) 

Salut à l’égard des memlires de riniendance* des foacliounaîres 

civils^ officiers de santéj etc. 

Art. 195-280. Les membres de rintendance militaire, 
ont droit au salut des militaires. Y ont encore droit les 
fonctionnaires civils en costume, les officiers de santé 
militaires, les vétcrhiaires et les chefs de musique. 
{Articles 7ms eit lumnmiie avec les 7tonveiles (Hs}W' 
sitions,) 

Visites d'ûftidcrs. 

Art. lüi \ltifa7iterie). Quand un officier entre dans 
une chambre, le caporal commande i fixe: les soldats 
se lèvent, se découvrent, s’ils sont en-bonnet de police, 
gardent le silence et l’immobilité jusqu’à ce que l’offi¬ 
cier soit sorti, ou qu'il ait commandé : ih^ios ; si c’est 
un officier supérieur, le caporal commande : A vos 
rangs; les soldats se placent au pied de leurs lits; lors¬ 
qu’ils y sont, le caporal commande : fixe. 

Salut des soas-ufficiers et soldats. 

Les soiis-'Officiers et les soldats saluent en portant ou 
eu présentant les armes d’après le degré des honneurs 
et conformément aux règlements. 







I 
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Salul ries üfficrcr^i. 

Le salut des officiers a lieu de la iiianièic sui¬ 
vante ; 

L’officier d’infanterie qui doit saluer se place à six 
pas de la personne qui doit être saluée, élève l’épée 
ou le sabre pej'pendiculairement, la pointe en haut, 

■ le plat de la lame vis-à-vis de l’œil droit, la garde à 
hauteur de l’épaule, le coude appuyé au corps. 11 baisse 
la lame en étendant le bras, de manière que la main 
droite soit placée à côté de la cuisse droite et reste 
dans celte position jusqu’à ce que la personne qu’on 
aura saluée soit dépassée de six pas. Il relève en¬ 
suite i'épée ou le sabre et place la lame contre l’épaule 
droite. 

(Ordonnance du 4 mars ÎSSI, sur l’tixercicü et les 
manœuvres de l’infan (crie.) 

Lorsque les officiers supérieurs et officiers de cavalerie 
doivent saluer, soit à cheval, soit à pied, de pied ferme 
ou en marchant, ils le font de la manière suivante : à 
quatre pas de la personne qu’on doit saluer, ils élèvent le 
sabre perpendiculairement, la pointe en haut, le tranchant 
à gauche, la poignée vis-à-vis et à trente-trois centi¬ 
mètres de l’épaule droite, le coude à seize centimètres 
du corps ; ils baissent la lame en étendant le bras de 
toute sa longueur, le poignet en quarte jusqu’à ce que 
la pointe du sabre sc trouve vers le pied ; ils relèvent 
ensuite vivement le sabre, la pointe en haut, comme 
au premier temps, lorsque la personne iiu’oii a saluée 


% 
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est df'()assce de quatre pas, et ils portenl le sabre à 
l’cpaule. 

(OrdoNtiatice du 6 décembre I829i sur l’exercicc ei 
les maiiiTuvres do la cavaJerie.) 

Salut du drai^oau. 

Dans le rang, les porte-drapeau, soit de pied ferme, 
soit en marchant, portent le drapeau le talon à la hanche 
droite, et lorsque les drapeaux doivent rendre les hon¬ 
neurs,les poj te-drapeau saluent de la manière suivante ; 
la personne qu’on doit saluer étant éloignée de six pas, 
le porte-diapcau élève la main droite le long de la 
lance, jusqu’à ce qu’elle soit arrivée à Jiauleur de l’œil: 
il baisse la tance en allongeant le bras de toute sa lon¬ 
gueur, sans que le talon du drapeau quitte la hanche, cl 
relève ensuite la lance, lorsque la personne qu’on a sa¬ 
luée esldépasséedesix pas. (Ordonnance du 4 mars 1831.) 

Salut do réiemlard. 

Lorsque l’élendard doit reiidie les honneurs, le poi le- 
étendard salue de la matiière suivante : à (juatre pas de 
la personne qu’on doit saluer, il baisse doucement la 
la lance en se rapprochant le plus possible de la ligne 
horizontale; il relève ensuite doucement la lance, lors¬ 
que la personne que l’oii a saluée est dépassée de quatre 
pas. (Ordonnance du G décembre 182U.) 


.llciliiillo .nililair<‘. 


Tout nicnd>re de rarmée, décoré de la Médaille mili 
taire, aura droit à des marques de respect de la part 










(le î^culinelles el de tous les autres niililaires, qui, étant 
du même grade que lut, tic seront pas décorés de la 
médaille. 

Cette marque de respect consistera ; pour la senti ¬ 
nelle, à régulariser sa position, soit l’arme au bras, soit 

l’arme au pied, cL à garder l’immobilité et la main dans 
le rang; 

roiir les autres militaires (sous-officiers, caporaux ou 
brigadiers et soldais), à saluer militairement. 

Le militaire décoré de la médaille aura, tors de son 
décès, droit, à titre d’honneurs funèbres, îi un quart de 
(létacheinent, qu’il soit sous-officier, caporal, brigadier 
ou soldat. (Décision impériale du 2 mars llSo3, Journal 
tnilitaire, p. 139.) 

l*rê!»ôano«!« daiiH Ier* ïirincos de lerre el de mer. 

Cérémonies [jubliqucs et réunions officielles (1). 

291. Dans les cérémonies publiques et réunions offi¬ 
cielles, les autorités,officiers, fonctionnaires el employés 
des «.nuées de terre et de mer se placent dans l’ordre 
ci-après : 

AUTOftlTÊS D£S ARMÉES DE TERRE ET DE MER AyA>T RAXG 

INDlVrMEL» 

Maivchal tic France ûu amiral, 

Général comm andaiil U divisfivn vurriluriale* 

^l)Le‘; numéros, placés en lùtc ik ciiaquc pHragiaplie iiJiliquein 
Jes arlicies du décret du 31 octobre 1863 ponant réglement danâ 

is places de guerre H les garnisons. 
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Pi'éfei maritiîïie. 


(iéiicial coiiimandant U 


sulKlivbioti kTrilorktlt^ 


Major géJiéral de )a marino. 


Commandant do place. 


ÉTAT-MAJOR DE LA DIVISION- 


Généraux de division ou de brigaile^ employés à tout aulre 
titre îjirà celui dé commandant territorial, nu disponîblos, 
Intendants généraux inspecteurs et intimidants militaires en ac¬ 
tivité ou disponibles, 

Inspecteurs du service de santé* 

Üflieiers supérieurs et antres du corps d’élal-major aUaclics à 
la division^ 


Directeurs de l'artillerie el du génie et üiTiciers allacbés 
cunimanden^enis, tns[icciions et diiecliuus de ces îinncs. 
Chefs de légion do gendarmeJie. (Voir gendarmerie\ 


aux 


3*> ÉTAT-Mx\JOa DE LA PHÉFECTl'RE MARIl JME 


Vice-amiraux el eojitre-amiraux employés à tout autre titic 
que ceux de préfet maritime ou de major générai. 

Généraux de division et généraux de bri'^ade des troupes de la 


manne* 

Inspecteurs généraux des constructions navales, des iiavaiix 
hydrauliques et du service de santé, 

Directeur des eonsti ueiîûns navales, 


("nmmîssain: générât, 

lns|>ecteurs en cliftf des services administratifs, 
Directeur du service de santé, 

Aumônier en chef. 


Dirccleiirs des nioiive.nonts du port, de rariillcrie et des lia- 
vaux hjilrauti turs, 

Gommandaiii supérieur des bâtiments à sapeur, 

Üfticiers supcricur>el autres aliactiés aux étals-majors généraux* 
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ETAT MAJOR T>E LA SCBülVISION 


Ofiîrïers d'éUl-ni.ijor altachés à la subdivision^ 

Sous-interuUiUs miliLaîres et adjoiots à l’inicndatice mîlilaii%‘, 
ÜOiciers, fourtioiuiaii^es el employés altaehés aux écotes niili- 
tair^s spéciales et ü^applkaûon (Voir écoles miiUaires), 
üftiders du service du recrutement^ 

Officiers el enifdoyés rnîliiaires du service de la reiuonie^ 
Uniciers ei tniplojés iiiilitaiEes du service tieU justire tnilitaÎEH, 
Ofliriers de f^eud arme rie* 


5g ètat-major de la majorité- 

Officiers de marine, 

Ingénieurs des constructions navales. 

Ingénieurs liydrographes, 

Ingénieurs des travaux hydrauliques, 

Officiers du commissariat 

OTiciers de rinspeclioii des services administrai ifs 
Ofiiciers de santé. 

Aumôniers, 

Mécaniciens en chef et principaux agents du service des di* 
rections de travaux, 

Manutenlionuaires des siibsistanccs. 

Officiers des tribunaux maritimes, 

Kxaminaleurs et professeurs de l^école navale» 

Examinateurs et professeurs des écoles d'iiydrograpbie, 
Trésoriers des invalides, 

Gardes et autres employés de rariîMeiie, 

Officiers de gendarmerie, 

Corps d'officiers de troupe. 

ÉTAT-MAJOR UE LA PLACE- 

Officiers de Cétat-major de la place. 

Officiers el emplo^é^ militaires d'artillerie el du génie attachés 
ù. la place el aux élablissements de Tarmée. 
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Officiers el employés ninitdires Jes piircs tieséquipa^eâ mililitri;s, 

Aumôniers, 

xMédecins et pharmaciens (1)^ 

Officiers d’adminislration, 

Véléririaires, 

IiUerprètes, 

Corps d'officiers de troupe* 

Dans chaque groupe de chaque éiat-inajor» les ofliciers 
généraux et autres, les tbiictioniiaires et employés se 
placent suivant leur grade ou leur rang. 

A égalité de grade ou de rang, le commandant lert i- 
lorial ou le préfet maritime a la préséance. 

Pour tous les autres ofticiers, fonctionnaires ou em¬ 
ployés, la droite, à égalité de grade ou de rang, a(>par- 
tient au plus ajicien. 

Officiers retirés du service. 

292, Les officiers de tout grade retirés du service 
peuvent assister aux cérémonies publiques; les officiers 
généraux se réunissent à l’état-major de la division ou de 
la préfecture maritime ; les officiers supérieurs et autres, 
à l’état-major de la majorité générale ou de la place. 
Les uns et les autres marchent, dans ces états-majors, 
après tous les officiers en activité ou en disponibilité de 
leur corps ou arme. 

Places qui sont port? de la marine impériale, 

293. Dans renceinte de Tarsena! ou sur les terrains 
de la marine, les autorités niariiimes ont ta droite. 


(1) Aulrei^ que cent de troupe qui ma^rclienl avec leurà corps, 
dô niéine que les chefs de musique. 






1 


— 111 — 

Réciproqiiemf'nl, la droite app^iriient, dans la pla^'o, 
aux aulorités miüiairi s. 

Ports qtit ne sont pas sièges do préfectuTos marilinius. 

29/(. Dans les ports qui ne sont pas sièges de préfec¬ 
tures maritime?, le chef du service de la marine se. 
réunit à rétat-major de la division ; tous les autres 
officiers, fonclioiinaires ou employés de la marine se 
réunissent à l’état-major delà place. 

Disposition générale. 

295. A défaut, dans la localité, de l’état-major dans 
lequel un officier, fonctionnaire ou employé doit prendre 
place, il se réiinii à rétat-major immédiatement infé¬ 
rieur. 


Itan^ dci» troupes 

OrJro (!e balaille. 

296. L’ordre de bataille, pour les réunions de troUpos, 
parades, revues, cérériiünies publiques, etc., est réyîu 
ce mme il suit : 

ARMÉE DE TERRE. 


TROLPtS A PIED. 


Gardes nationales. 


Invalides. 


Vétérans ,., 


/ Fusiliers. 

\ Caiinnniers. 
j SoQS-üfüciers. 
Gendarmes. 


P 


é 






U:.r.!e 


Cljas.sèurs à ; itvl. 

Züuaves, 

V^ültigeurs. 

montée ...***, 

\ Il [tiiMi. . j Aveu 


t*ni nierai,. I|j 

OeniCi^ 

(îreijadiers. 

^ Gendarmes. 

. . ( Garde de Paris. 

(loniJurmeric. ,, , - ^ i. 

( Gejidaniiene dep.ii lein<Mit;tle, 

Saiienrs-pamiriers; de la ville de l^irîs* 

/Glias'ieurs a pied. 

J 

/ Zi nia vos. 

Mioidéc. 


Üu\ riers pon- > leur matériel 


Ariillei 


Trnüpes de ligne, 


i à piod, ...... I 

rie.,,, - Pontonniers.. \ 
f Ouvriers ..... l 

l Armuriers,... / 


Au'c 

leur mal éri. i 


^MitienisiU \ 

Génie,_/.J sapeurs.J 

( Ouvriers..; 

Infanlérie de ligne. 

( Ouvriers des équipages militaires. 

1 i> ■ 

Inlirauers. 

Ouvtiers d adiuinisUatiion. 


Avec 
I leur niatériel 


THOL Ï ES A CllEYAt 


Gardes nationales. 
Cerit*gardes. 


Guides. 

t 
i 

Chasseurs. 
Laïu'.ioi'S. 
Dragons. 

Gar.icimi.érh.le... 


I 


\ 


j à clieval,, . * ( Avec 
( Train..j leur maiéiifd 


Cuirassiers * 
Gendîirraes. 

\Train dfs éfiniiages 
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Uejidarmerîe.*.,. 


Troapes de ligne, 



Garde de Paris, 

Gendarmerie départementale. 
Chasseurs d*Afrique, 
Hussards. 

Chasseurs, 

Lanciers, 

Dragons. 


Artillerie 


à cheval 
Train,,, 


Cuirassiers, 

Carabiniers. 

Cavaliers de remonte. 
Train des équipages.* 


] 


Avec 

leur matériel. 


ARMÉE ÜE MEK. 

TROUPES A PIED. 

Gendarmerie- 

Artillerie. 

Equipages de la Rotte. 

Infanterie. 

2o TROUPES A CHEVAt-, 

Gendarmerie. 

Dispositions spéciales, 

297. Les militaires de la garde impériale, pris isolé¬ 
ment, n’otU, pour les préséances comme pour le service, 
que le rang de leur grade effectif. 

Dans les réunions de troupes pour lesquelles rartil- 
lerieetle génie marchent sans leur matériel, elles pren¬ 
nent la droite des troupes à pied ou à cheval, suivant 
qu’elles font partie des unes ou des autres. 

A bord, dans l’arsenal ou sur les terrains de la ma¬ 
rine, les troupes de raer prennent la droite. Elles pren- 

3 






nent la gauche à terre, hors de Tarsenal et des terrains 
(le la luaririe. 

Les bataillons d’infanterie légère d'Afrique et les com¬ 
pagnies disciplinaires, appelés à faire partie d’une réu¬ 
nion de troupes, prennent la gauche des troupes fran¬ 
çaises à pied. 

Les troupes étrangères ou indigènes prennent la gauche 
des troupes nationales de leur arme. 

Les préposés en armes du service des douanes pren¬ 
nent la gauche des troupes à pied. 

Si les troupes doivent être formées en haie, le côté 
droit est déterminé par la direction que suit le cor¬ 
tège {!). Elles sont établies d’après les principes posés 
ci-dessus, en prenatit alternativement la droite et la 
gauche. 

Dans le cas oCt la garde nationale figure dans la 
cérémonie, elle prend le côté droit de la haie. La troupe 
lui fait face. 

lionne» r.«i it rendre par le^ eorp^ d^ofliiderN et 

les personnels des divers servîees iiiililafres 

et mari limes. 

Principales subdivisions (le la règle des honneurs. 

298. La règle des honneurs militaires comprend les 
subdivisions suivantes ; 

1" Honneurs à rendre par les corps d’officiers et les 
personnels des divers services (visites de corps} ; 

(I) Quand imo (roupc.-ilans la hais, occiipi* lu côté droit, consi¬ 
dère comme place d'Iiourieur, nii dit qu'elle prend la droite; quand 
elle ôccupo le cùié gauche, ollo prend la gauche. 










2" Honneurs à rendre par les troupes, 

3“ Honneurs à rendre par les postes, gardes et piquets; 
4“ Honneurs à rendre par les sentinelles, plantons, etc. 
5“ Escortes d’honneur ; 

6 “ Salves d’artillerie {à titre d’honneur) ; 

7“ Mot d’ordre (à titre d’honneur) ; . 

8 * Visites individuelles (à titre d’honneur) ; 

9“ Honneurs funèbres ; 

10” Prescriptions générales et principes relatifs à l’ap* 
pli cation de la règle des honneurs. 

Chacune de ces différentes subdivisions forme l’un 
des chapitres ci-après : 

Visites de corps* 

299. Les corps d’officiers des troupes de terre et de 
mer, les officiers sans troupe, fonctionnaires et employés 
de la guerre et de la marine, présents dans la localité, 
doivent des visites de corps : 

Aux maréchaux de France et amiraux, 

Aux généraux de division et vice-amiraux. 

Aux préfets maritimes, 

Aux intendants généraux inspecteurs, 

Aux généraux de brigade et conire-amiraux, 

Aux intendants dmsionnaireSj 

Aux majors généraux de la marine qui ne sont pas contre- 
amiraux, 

A l’inspecteur général des constructions navales^ 

A rinspecteur général du service de santé (armée de mer), 

Aux inspecteurs de service de santé (armée de terre). 

Aux commandanis déplacé, 

Aux cardinaux, archevêques et évêques, 
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Au premiers présidents des cours impériales. 

Aux préfets. 

Aux présidents de cour d’assises {!). 

Toutefois, l'obligation des visites de corps, aux offi¬ 
ciers, fonctionnaires et employés des armées de terre 
et de mer, est subordonnée réciproquement à la restric¬ 
tion consacrée par l’article 300 ci-après : 

Disposition spéciale. 

300. ' Les corps d’officiers, les officiers sans troupe, 
fonctionnaires et employés de l’armée de terre, en ce 
qui concerne leurs obligations à l’égard des autorités 
maritimes, ne font de visites qu’aux officiers géné¬ 
raux. 

■ Réciproquement, les corps d’officiers, les officiers 
sans troupe, fonctionnaires et employés de l’armée de 
mer, en ce qui concerne leurs obligations à l’égard des 
autorités militaires, ne doivent de visites de corps 
qu’aux officiers généraux. 

Chefs de corps ou cliefs de service. Officiers ou fonctionnaires 

en nnssion. 

301, Les officiers, fonctionnaires et employés de la 
guerre et de la marine doivent des visites de corps aux 
officiers et fonctionnaires chefs de corps ou chefs de 
service, sous les ordres desquels ils sont directement 

(1) La visite de corps à ce magistrat ne comprend qu’un officier 
supérieur ei un (tflicier de chaque grade )iar corp.'S, et ni) fonc- 
lionnaii'i' nn employé de chaque service; mais iniis tes of/lfii'rs 
ue gendarmerie doivent y prendre part 
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* 

placés, ou qui ont une mission des ministres de la guerre 
ou de la marine près du service dont ils dépendent. 

Visites de corps faites en grande tenue. — Avis préalable. 

• 302, Les visites de corps sont faites en grande ternie. 
Klles ont lieu après l’arrivée dans la place des personnes 
à qui elles sont dues, sur l’avis que ces personnes ont 
préalablement adres.sé à celle des autorités militaires ou 
maritimes qui a qualité pour donner les ordres néces¬ 
saires. Le lendemain de l’arrivée et la veille du départ 
d’un corps de troupe, des visites sont également faites 
par le corps d’ofliciers (art. 197), dans les formes et 
aux heures indiquées par l'autorité militaire ou maritime. 

Corps de passage dans une place. 

303. Lorsqu’un corps de passage dans une place n’y 
doit pas séjourner, il ne fait pas de vLsites, Le chef de 
corps se présente seul chez l’officier général ou supé¬ 
rieur commandant sur les lieux, en tenue de route. Il 
est dispensé de cette visite, lorsque le corps ne fait que 
traverser la ville. 

Devoirs du commandant de place ou dn major général de la 

marine* 

30Ù, Le major général de la marine ou le comman¬ 
dant de la place, aussitôt après l’arrivée d’un corps, 
envoie au chef de ce corps la liste et l’adresse des au¬ 
torités qui ont droit aux visites. 

Disposition spéciale. 

30Ô. Lorsqu’un chef de corps ou chef de service est 
d’un grade ou d’un rang supérieur à celui de la per- 
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sonne à qui une visite est due, il est dispensé d’y prendre 
part. 

Ordre des visites de corps, 

306. Les visites de corps se font dans l’ordre suivant : 


AnMEC nr; TCttRE. 

État-mnjor des places. 

Corps d*état-major. 

État-major particulier rlo l^artil- 
le rie. 

État-major piuiiculicr du génie* 
Intendance militaire. 

Écoles militaires. 

Recrutements 

Remonte, 

Justice militaire, 

litres des équipages. 

Aum6nicr.s, 

Service de santé. 

Services administratifs. 

Service vétérinaire. 

Interprètes. 

Gendarmerie. 

Corps de troupe. 


An>lKF DE siEn, 

Oiriciers de niarine. 

Officiers de la d ireclion d’artîl lerie. 

Ingénieurs des constructions na¬ 
vales. 

I n gé n i eu r,s 1 1 y d ro g raphe s. 

Ingénieurs des travaux hydrau¬ 
liques. 

Commissariat (jusi|u'au grade 
d*aide-commissaîre inclus). 

Inspection. 

Officiers de santé. 

Mcranicîensenchef et principaux. 

Agents divers des services admi- 
nistralifs (I) (jusqu'aux assi¬ 
milés â Taide-commissaire). 

École navale, 

Trésoriers des invalides de la ma¬ 
rine. 

JusiLce maritime. 

Gendarmerie maritime. 

Corps do troupe de la marine. 


Ces différentes catégories passent successivemen 
dans l’ordre déterminé ci-dessus. 


Nuta. Les disposilions auxquelles les corps d'oftlciers, fonction¬ 
naires et employés de ta guerre et de la marine doivenl se con- 
former^ pour se réunir eu vue des vijsiips de corps qu'ils ont â 
rendre sont toujours prescrites â l'avance par rautorilé militai ru 
ou maritime compélente. 


Par categorie, (Paprès l'ordre de TAnnuaire de la marine. 











Dans chacune d’elles, les officiers fonctionnaires et 
employés sont placés entre eux suivant leur grade ou 
rang. 


Iloniicnr» ii reiiilro pnr Icüi Iroiipefs fl). 

Le saint-sacrement* 

307. Lorsque le saint-sacrement passe devant une 
troupe en armes, elle fait halte, si elle est en marche, 
et se forme en bataille. Les hommes dans le rang pré¬ 
sentent les armes, mettent le genou droit à terre et por¬ 
tent la main droite à la coiffure. Les tambours et clairons 
battent et sonnent aux champs, les trompettes sonnent 
la marche. Tous les officiers saluent de l’épée ou du 
sabre. Les drapeaux et étendards saluent. 

L'Empereur* 

308. Lorsque Sa Majesté entre dans une place, toutes 
les troupes prennent les armes. La moitié de Tinfanterie 
est en bataille aux abords de la place, à droite et à 
gauche de la porte par laquelle LLmpereiir doit entrer, 
et forme la haie sur son passage. Le reste de l’infanterie 
et les autres troupes forment la haie dans les rues ou 
sont en bataille sur les places (2). 

Les troupes présentent les armes, les tambours et 

(T) Voir pour les escortes, les salves (rartilleriü et le mut 
tronlrc (â liire irhonneur), !e^ arliclefi 313 el suivants, ei sui- 
vfiTiis, Sn'-i et süivaïUs. 

\ 2 ) Les troupes ne se forment en haie r|ue pour l'Empereur, 
l'impéralrice, le Lrîoce Impérial, les Princes français. 
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clairons battent et sonnent aux champs, les trom¬ 
pettes sonnent la marche. Tous les officiers saluent 
de l’épëe ou du sabre. Les drapeaux et étendards 
saluent. 

Les mêmes honneurs sont rendus par les troupes 
que Sa Majesté passe en revue, ou qui se trouvent sur 
son passage. 

Si la troupe est en marche, elle fait halte et se forme 
en bataille pour rendre les honneurs. 

Dans une place de guerre, l’officier général,supérieur 
ou autre commandant sur les lieux, accompagné du 
commandant de place et des officiers de i’état-major 
de la place, se trouve à l’avancée, lors de l’entrée de 
Sa Majesté dans la place, pour lui en présenter les 
clefs. 

Si l’Empereur séjourne, et lors même que les troupes 
de sa garde font le service auprès de sa personne, les 
corps d’infanterie de la garnison fournissent, à tour de 
rôle, un poste d’honneur, formé d’un bataillon avec le 
drapeau et commandé pjar le chef de corps. 

Si l’Empereur séjourne dans un port militaire, le 
poste d’honneur est formé alternativement par les 
troupes de terre et de mer. 

Un poste de cavalerie, formé d’un escadron avec 
l’étendard et commandé par le chef de corps, est égale¬ 
ment placé devant la résidence impériale. Tous les corps 
de cavalerie alternent pour ce service d’honneur. Le 
poste fournit deux vedettes, qui se tiennent le fusil 
haut ou le sabre à la main devant l’entrée de la rési¬ 
dence. 
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Si l’Empereur conserve tout ou partie de ses postes 
il'Jionneur, les officiers qui les commandent preuneiil 
les ordres du grand maréchal du palais ou de sou 
suppléant. 

Lorsque T Empereur reçoit les corps d'officiers, ils 
lui sont successivement présentés, en l’absence du 
ministre de la guerre ou de la marine, par l’officier 
général ou supérieur commandant sur les lieux, ou par 
le préfet marilime. 

Lorsque Sa Majesté sort de la place,on observe le même 
cérémonial que pour son entrée. 

Lorsque l’Empereur voyage, la gendarmerie départe¬ 
mentale l’attend, formée en bataille sur la route, au 
point le plus voisin du lieu où elle réside. Elle lui rend 
les honneurs. 

« 

Lorsque Sa Majesté arrive dans un camp à l’inlérieur, 
les troupes sont en bataille en avant du front de ban- 
dière. Elles rendent les honneurs comme il a été dit. 

Il n’esl rendu d’honneurs à personne dans les lieux 
où se trouve Sa Majesté, pendant le temps de son séjour 
et pendant les vingt-quatre heures qui précèdent son 
arrivée et qui suivent son départ. 

Dans la capitale, cette restriction est bornée à l’en - 
ceinte du palais qu’habite Sa Majesté. 


L’Inipéralrice et le Prince ImperiaL 

309, Les honneurs à rendre à rimpératricc et au 
prince Impérial.lorsqu’ils n'accompagnent pas Sa Majesté 
sont les mêmes que ceux qui appartiennent à t’Empe- 


















reur ; mais les clefs de la plare ne leur sont pas présen* 
tées. 

Les Princes français. 

310. Les troupes rendent aux Princes français les 
mêmes honneurs qu’à TEmpereur, mais le quart seule¬ 
ment de l'infanterie s’établit aux abords de la place les 
chefs de la place ne leur sont pas présentées et ils n’ont 
pas de garde de cavalerie à leur résidence. Le poste 
d’honneur est de cent hommes d’infanterie d’élite com¬ 
mandés par un capitaine. 

Lorsque les Princes font partie du corps de troupe 
qui forme la garnison on le camp, ils ne reçoivent, du 
lendemain de leur arrivée à la veille de leur départ, 
que les honneurs dus à leur grade. 

Les ministres. 

311. Pour les ministres, la garnison prend les armes. 
Les troupes sont en bataille sur leur passage et présen¬ 
tent les armes. Les tambours et clairons battent et son¬ 
nent aux champs, les trompettes sonnent la marche. 

Les officiers supérieurs, seulement, saluent de l’épée 
ou du sabre. Les drapeaux et étendards saluent. 

Une garde de soixante hommes d’élite, commandée 
par un capitaine, letir est envoyée. 

Po'T le ministre de la guerre, dans toutes les places 
et pour le ministre de la marine dans les places qui 
sont en même temps ports de la marine impériale, la 
garde est de quatre-vingts hommes d’élite commandés 
par un capitaine. Le commandant de place le reçoit à 











l’avancée. Un officier d'ordonnance du grade de lieute- 
# 

nant ou sous-lieutenant lui est envoyé par chaque corps 
de la garnison. 

Maréchaux de Franco et amiraux. 

312. Les maréchaux et amiraux investis d’un com¬ 
mandement, ou en mission, sont reçus, lors de leur prise 
de possession ou de leur première entrée, de la même 
manière que les ministres de la guerre et de la marine ; 
mais leur garde n’est que de cinquante hommes d’élite 
commandée par un capitaine. 

Toutes les fois qu'ils paraissent devant les troupes 
qu’ils commandent, celles-ci présentent les armes, les 
tambours et clairons battent et sonnent aux champs, 
les trompettes sonnent la marche, les officiers supérieurs 
seulement saluent de l’épée ou du sabre. Les drapeaux et 
étendards saluent. 

Généraux de division. — Vice-aniiraux. — Préfets marilîmcs. 

31.3. Les généraux de division commandants en chef 
reçoivent, dans l’étendue de leur commandement, les 
mêmes honneurs que ceux qui appartiennent aux ma¬ 
réchaux. 

Les vice-amiraux investis d’un commandement en 
chef à la mer reçoivent, lorsqu'ils se présentent dans 
une place de guerre qui est en même temps port de la 
marine impériale, les mêmes honneurs que ceux qui 
appartiennent aux amiraux. 

Les généraux de division commandant en chef, 
hors de l’étendue de leur commandement; les vice- 










amiraux commandants en chef, dans les jilaces qui ne 
sont pas en même temps ports de la marine impériale, 
ne reçoivent que les lionneurs prescrits ci-après pour 
les généraux de division et les vice^amiraux exerçant 
un commandement territorial. 

Lorsque les généraux de division commandant une 
division territoriale, ou les préfets maritincs, prennent 
possession de leur commandement, ou entrent pour la 
première fois dans une place qui en dépend, le com¬ 
mandant de place les reçoit à l’entrée. 1 es troupes, for¬ 
mées en bataille sur leur passage, portent les armes. 
Les tambours, claironsel trompettes battent ou sonnent 
le rappel. Les officiers supérieurs, seulement, saluent 
de l’épée ou du sabre. Ils ont une garde de cinquante 
hommes d’élite,commandés par un capitaine,fournissant 
deux sentinelles. 

Toutes les fois que les généraux de division comman¬ 
dants territoriaux,ou les préfets maritimes,se présentent 
devant leurs troupes, elles portent les armes. Les tam¬ 
bours, clairons et Irompelles battent et sonnent le raf>- 
pel. Les officiers supérieurs, seulement, saluent de 
l’épée ou du sabre. Les drapeaux et étendards saluent. 

Pour les généraux de division et vice-amiranx ins¬ 
pecteurs génér.auXj'^on employés, les troupes de la gar¬ 
nison ne prennent jias les armes. Lorsqu’ils se présentent 
devant celles qu’ils ont la mission d’inspecter ou qu’ils 
commandent, elles portent les armes; les tambours, 
clairons et trompettes battent ou sonnent le rappel. Les 
officiers supérieur.^, les drapeaux ctétendardsne saluent 
que la première et la dernière fois que ces officiers gé- 
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raux voient les troupes. Ils ont une garde de trente 
hommes d*élite, commandée par un lieutenant. Ils ont 
deux sentinelles d'élite. 


énéraux de brigade et cou Ire-amiraux. 

3U, Lorsque les généraux de brigade commandant 
une subdivision territoriale prennent possession de leur 
commandement ou entrent pour la première fois dans 
une place qui en dépend, le commandant de la place les 
reçoit îi l’entrée. Les troupes, formées en bataille sur 
leur passage portent les armes. Les tambours, clairons 
et trompettes sont prêts à battre ou à sonner. Les officiers 
supérieurs, seulement, saluent de Tépée ou du sabre. 
I.es drapeaux et étendards ne saluejit pas. Leur garde est 
de trente hommes tirés des compagnies du centre et 
commandés par un lieutenant. Ils ont une sentinelle. 

Toutes les fois que les généraux de brigade comman¬ 
dants territoriaux se présentent devant leurs troupes, 
celles-ci portent les armes. Les tambours, clairons et 
trompettes sont prêts à battre ou à sonner. Les officiers 

» 

supérieurs, les drapeaux et étendards ne saluent pas. 

Pour les généraux de brigade inspecteurs généraux, 
les troupes de la garnison ne prennent pas les armes. 
I.orsqu’ils se présentent devant celles qu’ils ont la mis¬ 
sion d’inspecter, elles portent les armes ; les tambours, 
clairons et trompettes sont prêts à battre ou à sonner. 
Les officiers supérieurs ne saluent que la première et 
la dernière fois que ces officiers généraux voient les 
troupes. Les drapeaux et étendards ne saluent pas. 
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Leur garde, coïïimandée par un lieutenant üu un sous- 
lit ulenani, est de vingt hommes tirés des compagnies du 
centre. Ils ont une sentinelle. 

Dans les places qui sont en même temps ports de la 
marine impériale, les contre-aniiraux, majors généraux 
de la marine, reçoivent les honneurs déterminés ci- 
dessus pour les généraux de brigade inspecteurs géné¬ 
raux. 

Les généraux de brigade et contre-amiraux employés 
reçoivent les mêmes honneurs; mais leur garde n’est 
que de quinze hommes tirés des compagnies du centre 
et commandés par un sergent. Ils ont une sentinelle. 

Toutes les foisquTm officier général, quel que soit son 
grade et quelle que soit sa mission, se présente devant 
les troupes pour en passer la revue, le commandant de 
ces troupes se porte vivement au-devant de lui, le salue 
de l’épée ou du sabre et reste à portée de recevoir ses 
ordres. 

En raccompagnant dans sa revue, il lui cède toujours 
le côté des troupes. 

Inlenriants généraux inspecteurs, 

315. Les intendants généraux inspecteurs ont droit à 
une sentinelle d’élite pendant leurs tournées d’inspec¬ 
tion. 


Intendants militatres inspecteurs. 

316. Les intendants militaires inspecteurs ont droit a 
une sentinelle tirée des compagnies du centre, pendant 
leurs tournées trinspectioii. 
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liiU-inlaiils divisiüTniaiies. — Commissaires gén^raui de ta 

marine. 

317. Les inlendants militaires divisionnaires et les 
commissaires généraux de la marine dans un port ont, 
en tout temps, une sentinelle tirée des compagnies du 
centre. 

lns{iecteurs du service de santé. (Arm ée de terre.) 

l.es inspecteurs du service de santé, en mission d'in¬ 
spection, ont une sentinelle tirée des compagnies du 
centre. 

luspecleurs généraux des oonslruclions navales et du service de 

santé. (Armée de mer,) 

Le.s inspecteurs généraux des constructions navales 
et du service de santé, en tournée d’inspection, ont 
également une sentinelle tirée des compagnies du centre. 

Cardîuatix-archevêques ou évêques* — Archevêques ou évêques* 

318. Lorsque les cardinaux-archevêques ou évêque; 
prennent possession de leur siège, ou font leur première 
entrée dans une des villes de leur archevêché ou évêché, 
les troupes sont en bataille sur leur passage; elles por¬ 
tent les armes. Les officiers supérieurs ou autres et les 
drapeaux et étendards ne saluent pas. Les tambours, 
clairons et trompettes battent et sonnent le rappel. Ils 
ont, le jour de leur arrivée seulement, une garde xle 
cinquante hommes d’élite commandée par un capitaine. 
En tout temps, ils ont une sentinelle d’élite. 

Les archevêques ou évêques reçoivent les mêmes 
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honneurs le jour de leur prise de possession, ou première 
entrée ; mais ils n’ont, le jour de leur arrivée, qu’une 
garde, commandée par un iieuteuant, ou sous-lieulenanl 
de quarante hommes tirés des compagnies du centre 
pour un archevêque, et de trente hommes pour un 
évêque. En tout temps, ils ont une sentinelle tirée des 
compagnies du centre. 

Prcfols. 

319. Lorsque les préfets fo-d leur première entrée 
dans le chef-lieu ou visitent pour la première fois une 
ville du département, les troupes sont en bataille sur 
leur passage. Elles portent les armes. Les officiers su¬ 
périeurs ou autres et les drapeaux et étendards ne saluent 
pas. Les tambours, clairons et trompettes sont prêts à 
battre ou à sonner. 

En tout temps, un poste de dix hommes tirés des 
compagnies du centre, commandé par un sergent, est 
établi à l’hôtel de la préfecture. Il fournit une sentinelle. 

Présidents de cours d^assises» 

320. Les présidents de cours d’assises ont droit à une 
sentinelle tirée des compagnies du centre, pendant toute 
la durée de la session des assises. 

Major» güuéraux de la maiitic. — Couiiiiaudarits de place. 

Chefs de corps de troupe. 

321. Les majors généraux de la marine, les comman¬ 
dants de place, les colonels des corps de troupe et les 
autres chefs de corps ayant un drapeau ou étendard, ont 
une sentinelle tirée des compagnies du cenlre. 









Troupes en marcfie. 

322. Lorsqu’une troupe en armes en rencontre une 
autre, toutes les deux portent les armes ; les tambours 
et clairons battent ou sonnent aux champs ; les trom- 
peltes sonnent la marche ; les commandants des deux 
troupes se font réciproquement le salut des armes; les 
drapeaux et étendards saluent. 

Cetécliange d’honneurs se fait sans arrêteras marche 
et les deux troupes ne doivent pas s’attendre pour les 
rendre. 

Elles prennent chacune leur droite. En cas d’encom¬ 
brement, les troupes à cheval se rangent et laissent 
passer les troupes à pied. 

Troupes passant ilevanl un poste* 

«r 

32d. Lorsqu’une troupe en armes passe devant un 
poste, elle rend les honneurs la première, d'après les 
mêmes règles. Le poste se conforme aux dispositions 
de l’article 337. 

Honneurs à rendre par les troupes aux drapeaux et étendards. 

32i. Ces honneurs sont rendus conformément aux 
règles tracées par le titre V de l’ordonnance du h mars 
1831, sur les manœuvres de l’infantérie, et par le titre 
P' de l’ordonnance du 0 décembre 1829, sur les ma¬ 
nœuvres de la cavalerie. (Voir drapeaux et étendards.) 

Ilûiiiieurs du défilé* 

325. Les honneurs du déitlé sont exclusivement at¬ 
tribués : 
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A Leuri Majestés, 

Au Prince Impérial, 
xVux Princes français. 

Aux minislrés de îa puerm ei de la marine. 

Aux maréchaux et amiraux, 

Aux généraux de division et vice*amirau\, 

Aux généraux de brigade et coiiiie-amirauxt 
Aux officiers supérieurs exerçant liiulairement un comman¬ 
dement terriioriaL 

à. 

Les chefs de corps et les officiers placés, à quelque 
titre que ce soit, à la lêle d’une troupe, font aussi défiler 
cette troupe ; mais ils commandent eux-mêmes le défilé, 
qui ii’a pas, dans ce cas, le caractère que lui attribue 
le paragraphe précédent. 

I.orsque les troupes défilent ; 

Les commandants des troupes , 

1* 

Devant Leuvs'Majesié, i quelque soit leur grade, les officiers 
le l'TÎnce Impérial, } supérieurs et ufficiers de tout grade 
les Princea françû-is, r saluent de Tépée ou du sabre. 

^ X Les drapeaux et éieiidards saluent. 

Devant les ministres de ta \ 
guerre ou de la ma¬ 
rine, 

les maréchaux ou J Les commandants des troupes et 
amiraux, lies officiers supérieurs, seulement, 

les généraux de divt-f saluent de Pépéo on du sabre, 
sioii ou vice-ami-1 Les drapeaux et étendards saluent, 
raiix commandants \ Toutefois le salut des drapeaux et 
en chef, / étendards ifesl ail ri hué aux géné- 

)es généraux de divUl raux tie division inspecteurs géné- 
sïoii commaridanisl raux que la première et la dernière 
territoriaux, Ifois qu'ils voient les iroupes, et les 

les préfets maritimes, Iseiils commandants des troupes les 
les généraux do dîvî- |saliieni de fépée tïîi du sabre* 
vision înspecti^nr^ I 
généraux, / 
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Devant les généraux de bri- 
g^ïdc commandaoLs 
* territoriaux» 

les généraux de bri¬ 
gade îaspecÉeurs 
généraux, 


Devant les généraux de bri- 
gade et conire-ami- 
raux employés. 


! Les offieiers supérieurs ne les sa¬ 
luent i^ue lors de leuri prise de pus- 
I session ou première entrée dans une 
l place, s'ils sont commandants terri- 
)tk*rîa-ix ou préfets maritimes, ou la 
première et la derniere fois qu'ils 
I voient les troupes, s'ils sont insp:!C- 
f leufS généraux, 

t Los drapeaux et étendards ne sa- 
\luéni pas, 

f Les commandants des troupes les 
saluent de Tépée ou du sabre. 

Les officiers supérieurs, drapeaux 
et étendards ne saluent pas. 


En défilant, les médecins militaires, vétérinaires, chefs 
de musique et chefs armuriers attachés aux corps de troupe 
ne saluent pas. Ils gardent l’épée ou le sabre au fourreau. 

Les fonctionnaires de l’intendauce, les médecins, phar¬ 
maciens et autres employés militaires, soit qu’ils appar¬ 
tiennent au service territorial, soit qu’ils soient attachés 
à des troupes organisées activement, qui ont été convo¬ 
qués pour les revues parles officiers généraux comman¬ 
dants, ne défilent pas. 

, Pendant la revue, ils se groupent sur le terrain, fai¬ 
sant face au centre du front des troupes. Pendant le 
défilé, ils s’établissent avec les divers officiers sans 
troupe convoqués pour la revue, suivant l’ordre déter¬ 
miné à l’article 306, à quelques pas en arrière de roffî- 
cier général devant lequel (fes troupes défilent, et du 
. côté opposé à leur arrivée. Ces règles sont applicables 
aux revues passées par l’Empereur, par le ministre de 
la guerre, un maréchal de France ou un général de 
division commandant en chef. 
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Honneurs à rendre par les troupes peiidanl le service religieux* 

326. Lorsqu’une troupe est commandée pour assister 
en armes au service religieux, elle entre dans l’église 
en marchant par le flanc, les armes descendues. Les 
deux rangs se partagent dans la nef, se plaçant à droite 
et à gauche de manière à en laisser le milieu libre. Ils 
se font face et se reposent sur les armes. Les officiers, 

.B 

sous-officiers et soldats restent couverts. (Isne rendent, 
pendant tout le temps de leur séjour dans l’église, aucun 
honneur individuel. 

Un caporal et deux hommes sont détachés pour en¬ 
tourer l’autel, le caporal lui faisant face. 

La troupe porte les armes au commencemeut de ta 
Messe, et se repose sur les armes un instant après. 

A rÉvangile^ la troupe porte les armes. Dès qu’il est 
terminé, elle se repose sur les armes. 

A f’Elévation, la troupe porte et présente les armes, 
met le genou droit à terre et porte la main droite à la 
coiffure. Les tambours ou clairons battent ou sonnent 
aux champs,* les trompettes sonnent la marche. Après 
l’élévation, la troupe se relève au commandement/)^- 
bout ! porte les armes et se repose sur les armes. 

A la Communion, la troupe porte les armes et se 
repose sur les armes immédiatement après. 

Au Dumtue sulrifu», ell^porte les armes. 

Des hommes placés autour de l’autel exécutent tes 
mêmes mouvements que la troupe. 

Le service terminé, ces hommes rejoignent, La troupe 
fait par le flanc droit et par le flanc gauclie par file à 














gauche et par (île à droite, se retire, les armes des¬ 
cendues, se reforme à la sortie de l’église et met l’arme 
au bras. 

La musique assiste toujours au service. Pendant sa 
durée, elle fait entendre des airs convenablement choisis 
de musique religieuse. 

Honneurs à rendre par les postes, gardes et 

piquets. 

Le saint sacrement. 

327. La garde prend les armes ou monte à cheval, se 
forme en bataille, présente les armes, les tambours et 
clairons battent ou sonnent aux champs, les trompettes 
sonnent la marche, les officiers saluent de Tépée ou du 
sabre, les hommes dans le rang (infanterie) mettent à 
terre le genou droit et portent la main droite à la 
coiffure. 

Quand le saint sacrêment passe à la vue d'un poste. 

Il est fourni du premier poste devant lequel passe le 
saint sacrement deux soldats pour son escorte. Us mar¬ 
chent l’arme dans le bras droit et sont relevés de poste 
en poste. 


Leurs Majestés. Le Prince impérial. 

328, La garde prend les armes ou monte à cheval, se 
forme en bataille, présente les armes, les tambours ou 
clairons battent ou sonnent aux champs, les trompettes 
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sonnent la marche^ les officiers saluent de l’épée ou du 
sabre : 

Quand leurs Majesiés, 

le Prince Impérial, 

passent devant un poste* 

Les princes^ les ministres, eic 

329, La garde prend les armes ou monte h cheval, se 
forme en bataille, porte les armes, les tambours et clai¬ 
rons battent ou sonnent aux champs, les trompettes 
sonnent la marche. 

Pour les princes français, 
les ministres, 

les maréchaux ou amiraiiit, 
une troupe en armes* 

Cardinaux, généraux de division, vice-ami faux, archevêques et 

évêques, etc. 

330. La garde prend les armes ou monte à cheval, 
se forme en bataille, porte les armes; les tambours, 
clairons et trompettes battent ou sonnent le rappel : 

Pour les cardinaux, 

les généraux de division et vice-amiraux, 
les préfets maritimes, 
les archevêques ou évêques* 
le sénal, \ 

te corps législatif, 
te conseil d'EÜtat, 
la cour de cassation, 
la cour des comples, 
les cours impériales, 


I 


réunis en cosïume officiel. 










Généraux de brigade el contre-amiraux. 

331. La garde prend les armes ou monte à cheval, se 
forme en bataille, porte les armes; les tambours, clai' 
rons ou trompettes sont prêts à battre ou à sonner ; 

Pour les généraux de brigade el contre-amiraux. 

Majors généraux de la marine, çomiuandaiils de place, etc» 

332. La garde prend les arjnes ou monte à cheval, se 
forme en bataille, farme au pied ou le sabre au four¬ 
neau ; les tambours clairons ou trompettes sont p rôts à 
battre ou à sonner : 

Puur les majors généraux de la marine qui ne sont pas con¬ 
tre-amiraux. 

les coinm.andants de place, 

les cours d'assises, 

les tribunaux de première inslarjca, 

les tribunaux de commerce, 

les corps municipaux. 

Préfets. 

333. La garde prend les armes ou monte à cheval, 
porte les armes, les tambours, clairons et trompettes 
sont prêts à battre ou à sonner ; 

Pour le préfet, en costume officiel, lors de sori entrée en 
fonctions, de ses tournées dans les villes du département, 
et lorsqu’il se rend avec son escorte à une cérémonie pu¬ 
blique. 

Toutes les fois qu’il sort de la préfecture en costume 
officiel, sa garde lui rend les mêmes honneurs. 
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Gardes de ])Oiice. 

33Ü. I.a garde de police sort sans armes et se forme 
en bataille, quand le chef de corps passe devant elle. 
Elle prend les armes et rend les honneurs quand un 
officier général se présente pour visiter le quartier. 

PxqueLs. 

335. Les piquets, les gardes ou postes réunis acci¬ 
dentellement pour un service spécial (les gardes d’hon¬ 
neur exceptées) se conforment, pour les honneurs à 
rendre, aux dispositions ci-dessus. 

Gardes d’honneur. 

336. Les gardes d’Iionneur ne rendent d’honneurs 
qu’au saint sacrement, à la personne auprès de laquelle 
elles sont placées, à celles qui lui sont supérieures ou 
égales en rang, au major général de la marine et au 
commandant de place. 

Troupes en armes, 

337. Lorsqu’une troupe en armes passe devant un 
poste, la garde sort, se forme en bataille et porte les 
armes. Les tambours et clairons battent ou sonnent aux 
champs, les trompettes sonnent la marche. 

Honneur» à rendre par .le» sentinelle», plan¬ 
ton», ele. 

338. Les sentinelles s’arrêtent et font face en tète pour 
rendre les honneurs, dès que le corps ou la personne à 
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qui ils sont dus est arrivé à cinq pas d’elles. Files res¬ 
tent dans cette position jusqu’à ce qu’elles aient été 
dépassées de cinq pas. 

Elles présentent les armes : 


Présentâtiüti des armes. 


Au saint sacremem, 

A Leurs Majestés, 

Au Prince Impérial, 

Aux Princes français, 

Aux ministres. 

Aux sénateurs. 

Aux députés au corps législatif, 

Aux conseillers d*litat, 

Aux cardinaux, archevêques et évéques, 
Aux maréchaux el amiraux, 

Aux grands croix, 



Aux grands officiers, 


Aux commandeurs, ' 

Aux préfets maritimes. 

Aux officiers généraux et supérieurs, 

Aux intendants généraux inspecteurs, intendants et sous-iti” 
tendants militaires. 

Aux préfets, 

Aux inspecteurs généraux, directeurs, ingénieurs eu chef, in¬ 
génieurs des constructions navales et hydrographes de la 
marine, 

Aux commissaires généraux, commissaires* adjoints, inspcc* 
leurs en chef, inspecteurs adjoints des services administra¬ 
tifs de la marine, 

Aux médecins et pljanuacietis inspecteurs el principaux de 
Tarmée, 

A rinspecleur général, aux directeurs du service de santé 
aux officiers de santé en chef, professeurs du service de 
santé el chirurgiens principaux delà marine, 
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Aux €xamiîialeur& de Técote aavale et des écoles d'hydro- 
grapliic, 

A raiimônier en chef de la marine et aux aumôniers supé¬ 
rieurs de rarmée. 


l*ort des armes. 

339. Elles portent les armes : 

Auk officiers el chevaliers de la l^égion d'honneur, 

Aux capital nas, lietileuanls el sous-lieutenauts. 

Aux lieutenants et enseignes de vaisseau ei aspiranis de pre 
miére classe de la marine, 

Aux adjoints àTinlendancc niiliiaire, 

Aux sous-ingénieurs de la marine (construclions navales el 
hydrographie), 

Aux ingénieurs des travaux hydrauliques de l'armée, 

Aux sous-commissaires et aides-commissaires de la marine, 
Aux médecins el pharmacie ns-ma] ors el aides- majors da la 
marine. 

Aux chirurgiens et pharmaciens de premi^e el deuxième 
classe de la marine, 

Aux mécaniciens en chef et principaux de première et tb 
deuxieme classe de la marine. 

Aux officiers d’^adminislraiion Je farmée, 

Aux agents principaux des directions de travaux et des ser¬ 
vices administratifs de la marine, 

Aux professeurs de récole navale et des écoles d'hydrographie. 
Aux vétérinaires de Tarmée, 

Aux aumôniers de rarmée de la marine. 

Aux trésoriers des invalides delà marine, 

Aux interprètes principaux, 

« 

Immobilité suus les armes. 

360. Les sentinelles gardent l’immobilité, la main 
dans le rang, l’arme au bras ou l’arme au pied : 
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Pour les officiers de tout grade en tenue du malin (armée de 
terre), 

les officiers de tout grade sans épaulettes ou broderies 
^ (armée de mer), 

les adjudants d’administration, 
les aide-vétériaaii es, 
les chefs de musique, 
les interprètes, 

les gardes et autres employés de l’artillerie, de génie 
et des équipages, les aspirants de deuxième clasie 
de la marine, 

tes sous-ûfGciers des 
armées de terre et 
de mer, 
les caporaux, 
les brigadiers, 
les quartiers - maîtres 
de la marine, 
les soldats ou marins, 

Planions et ordonnances. 

341. En passant près des officiers de tout grade, les 
sous-offîciers, caporaux et soldats de planton ou envoyés 
en ordonnance portent Tarme dans le bras droit sans 
s'arrêter. 


\ 


décorée 
de l a 

Médaillle militair# 


f 


Escortes dMioniieitr. 

Pour obtenir une escorte, c'est au colonel qu’il faut 
s’adresser, s’il y a un régiment en garnison dans la ville, 
et au commandant de place, s’il y en a plusieurs. Dans 
les tribunaux, c’est le chef du parquet qui informe, la 
veille et par écrit, le chef militaire qui doit fournir 
l’escorte. 
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Le commandant d'une escorte doit se trouver au ren¬ 
dez-vous à J’heurc prescrite, avec sa troupe ; il doit la 
maintenir dans le meilleur ordre et la meilleur tenue. 
Il va, en arrivant, prendre les ordres de la personne 
qu’il doit accompagner ou qui préside à la céré[nonie, à 
moins qu’il ne se trouve uti officier ou fonctionnaire 
chargé de le recevoir et de lui en donner. 

La trou[)e doit être en bataille et sous les armes, de¬ 
vant le logement occupé par la personne ou le cortège 
h escorter au moment où cette personne ou ce cortège 
se met en marche, la troupe se met aussi en mouve¬ 
ment, et le commandant se conforme aux instructions 
qui lui ont été données sur Tordre de la marche. Il veille 
à ce que chaque homme de l’escorte se‘ tienne à son 
rang, et se comporte avec la décence, le respect et les 
égards convenables. Son service fini, il ne se relire qii’a- 
près avoir de nouveau pris les ordres de la personne 
qu’il a escortée, ou qui présidait à la cérémonie. 
{Ordonnance 2 nov. 1833, .Srruice intérieur des 
corps.) 

Le saint sacrement. 

342. Quand des processions du saint sacrement ont 
lieu dans les villes où elles sont autorisées, les troupes 
sont formées en bataille sur les places où la procession 
doit passer, suivant l’ordre déterminé par l’article 296 
fixant le rang des troupes. 

Deux compagnies d’élite escortent le saint saùrement. 
A défaut d’infanterie, Tescorte est fournie par des déta¬ 
chements de troupes à cheval faisant le service à pied. 
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Ces troupes marchent en file sur un rang, à droite et à 
gauclie du dais. 

L*Eiiipereur* 

3^3. Lorsque T Empereur fait son entrée dans une 
ville, toute la gendarmerie et les troupes à cheval vont 
au-devant de Sa Majesté, à deux kilomètres, et l’es- 
cortent jusqu’à la résidence impériale. 

Au départ de l’Empereur, la gendarmerie et les 
troupes à cheval le reconduisent dans le même ordre, 
jusqu’à la même distance. 

Pour l’entrée de Sa Majesté dans les camps à l’inté¬ 
rieur, l’escorte est composée de la gendarmerie formant 
la prévôté et d’une brigade de troupes à cheval. 

L’Impératrice et le Prince Iniperia!* 

3à/i. Les mêmes règles reçoivent application pour 
l'arrivée dans une place ou dans les camps à riiitérieur 
et pour le départ de Sa Majesté l’Impératrice et du 
Prince Impérial. 

Les Princes français, les ministres, elc,, etc, 

345. L’escorte d’honneur va jusqu’à un kilomètre de 
la ville pour les Princes français, les ministres et ami¬ 
raux, et jusqu’à cinq cents mètres pour tous les autres 
fonctionnaires. 

L’escorte se compose. 

Pour les Princes rraitçai^i : 

De toute îa gendarmerie et d’im régiment de troupes 
à cheval ; 

















i*our le iniiiifttre dé la guerre — et pour le ministre de la 
marine, dans les places L|ui sont ports de la marine im¬ 
périale : 

De cinq brigades de gendarmerie commandées par un 
chef d’escadron et de deux escadrons de troupes à 
cheval commandés par un chef d’escadron ; 

Pour les autres ministres^ 

les maréctiaux et amirauTC, 

les généraux de division commandants en chef, dans 
l'étendue de leur cornDuindement, 
les vice-amiraux commandants en chef, dans les places 
qui soûl ports delà marine impériale, 
le jour de leur prise de possession ou de leur première 
entrée r 

De cinq brigades de gendarmerie commandées par 
un capitaine, et d’mi escadron de troupes à cheval com¬ 
mandé par un capitaine; 

Pour les généraux de division commandants en clief, hors de 
de rétendue de leur commandeinenl, 
les vice-amiraux commandant eu clief, dans les jdaces 
qui ne sont pas ports de la marine impériale, 
les généraux de division commandaJits ternioriaux, 
les préfets maritimes, le jour de leur prise i!e posBes- 
sion ou de leur première enlrée ; 

De trois brigades de gendarmerie commandées par un 
lieutenant, et de deux pelotons de troupes à cheval 
commandés par un lieutenant; 

Pour les cardinaux-ardjevêqiiôs ou évêques^ 

les archevêques el les évêques, le jour de leur prîst de 
possession ou de leur première enrrée : 

























« 


— 14 ^ — 

De deux pelotons de troupes à cheval commandés 
par un lieutenant ; 

Pour les généraux de divisio» ci généraux de brigade, ins- 
pecleurs généraux de gentlarmerie : 

De trois brigades de gendarmerie à cheval comman¬ 
dées par un lieutenant; 

Pour les généraux de division et généraux de brigade, inspec¬ 
teurs généraux d'armes, la première et la dernière fois 
. qu’ils voient les troupes ; 

D’un peloton de troupes à cheval, commandé par un 
lieutenant ou sous -lieutenant ; 

Pour les préfets le jour de leur prise de possession : 

U 

De deux brigades de gendarmerie à cheval, comman¬ 
dées par un lieutenant. En outre, pendant leurs tour¬ 
nées dans le département, les préfets peuvent être 
escortés par deux gendarmes; 

Pour les présidents de cours d’assises les jours de leur en¬ 
trée : 

D’une brigade de gendarmerie. 

« 

Escortes des autorités icniioriales dans curémoîiîes 

pahliijues. 

3^6. Dans les cérétnonies publiques, les maréchaux 
de France et généraux de division investis d’un com¬ 
mandement territorial, les préfets maritimes et les pré¬ 
fets peuvent avoir, au chef-lieu de leur commandement 
ou de leur administration, une escorte d’honneur, qui 
se compose ; 
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Pour les maréehâuit : 


De deux compagnies d’infanterie, commandées par 
un capitaine; 

l*uur lus généraux do lUvision et préfets maritinifâ : 

D’une compagnie d’infanterie , commandée par un 
capitaine; 

i’our les préfets : 

D’une section d’infanterie, commandée par un lieute¬ 
nant ou sûus-iieutenant. 

Le sénat, le corps législatif, le conseil d’État, etc,, etc, 

347- Lorsque les grands corps de l’État et les cours 
de justice se rendent en corps auprès de l'Empereur oti 
à une cérémonie publique, ils sont escortés par une 
garde à cheval; à défaut, par une garde à pied, qui est 
répartie en avant, en arrière et sur les flancs du cor¬ 
tège, Ces escortes se composent : 

pour le sénat, 

le corps législatif^ 
le conseil d'Êlat : 

D’un escadron de troupes à cheval ; 

Pour la cour de cassation, 
la cour des comptes : 

De trois pelotons de troupes à cheval; 

(*üur leâ cours in^périalcs : 

De deux pelotons; 
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Pour les cours «l’assises ; 

D’un peloton; 

ï^inir los tribunaux dû première iasiauce, 
les tribunaux de commerce, 
les corps municiiiaux : 

D*un demi-peloton. 

348. A défaut de troupes de ligne, la gendarmerie 
fournit une escorte d’honneur : 

l)e deux brigades aux cours impériales, 

I)*uné brigade aux cours d'assises. 

De deux gendarmes aux tribunaux de première iusianca. 


Siialveis; d^arlilli^rk» (l}t 


Leurs Majestés et le Prince IiiipériaL 


349 . Dans les places et camps à l’intérieur, il est tiré 
cent un coups de canon à l’arrivée et au départ de Leurs 
Majestés et du Prince Impérial. 


Princes français^ ministres, 

350. Dans les mêmes circonstances, il est tiré ; 


Pour les Princes français. 


coups de canou. 


Pour !e iniubtre de la guerre et pour 
le ministre de la marine, dans les 
places qui sont ports de ta marine 
impériale ... 


19 

15 


Pour les autres ministres 
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Marécliîlux, cardinaux, généraux de division, eic. 

351* Lors de leur prise de pussession ou de leur pre¬ 
mière entrée, il est tiré : 

Pour les marccliaijx de France ou 
aiiiîiatix 13 coups île canon, 

les cardinaux - archevêques ou 

évéqiies.*. *,. *-- *.. VI 

les généraux de division et viee- 
amiraux commandanis en chef, 11 
les généraux de division i*üni-^ 

ijiaiidanEs lerriloriaux. j , 

les préfets mari Limes.^ 

les archevêques et évéqnes.,* 

Ilot 


his|iosili(Hjs générales. 

352, Partout où se trouve l'Empereur, Sa Majesté 
donne le lhoI, Les miui'^tres de la guerre et de la mariîie 
le transmettent a leurs subordonnés respectifs. En Pab- 
sence de ces ministres, le mot est porté aux maréchaux 
et amiraux directement. Il est envoyé aux autres com¬ 
mandants niiliiaires et maritimes par l’aide de camp de 
service. 


AutoriLéâ uulilaire^ ijui üonnejd \e mot, 

353, Là où ne se trouve pas Sa Majesté, le mot est 
donné, suivant le cas, dans Tordre ci-après : 

L^ar lo Prince Impérial, 

les Princes francu^is revêtus d'un grade dans l'armée, ijiiand 
ils no sont pas enqdojés en sous-ordre, 
les ministres de la guerre ou de la marine. 

Ii3s maréchaux ou amiraux, 

les génjranx commatidaiits terri lorianx ou préfuls tua ri il mes, 
les cominamUuits de place. 






















Cas d’égalité de grade. 


354. A égalité de , grade, le mot est donné par celle 
desaiilorilés militaires présentes qui a la supériorité de 
l’ancienueté. 


Port du mol trordre. 


355. Le mot est porté : 


•f » i V + V 
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par üîi oflicier général, 
par un oflicier supérieur. 


sous-lieuteiiHhU 


Au Princo Impérial, 

Aa\ Princes français 

Aux ministres, maréchaux ou amiraux, par un capitaine. 

Aux généraux de division ou vice-\ 

® f par un lieuienanl ou 

amiraux ^ ^ ^ i,. 

Aux préfets mari limes. -- 

Aux intenJanls généraux inspec¬ 
te U rs .««J ••,■■■«**■ #* + 1-1 p-i,*i 
Aux généraux de brigade ou contre- 

amiraux ..* *- 

Aux intendanls divisionnaires, 

Aux inspecieurs tlii service de santé 
de ] armee■«i.' + i 

Aux cliefs des différenls services des 
ports et arsenaux de la marine*.. 

.^V.UX Prelets**"-,*, 

Aux présidents de cours d’assises.,. 

Aux majors généraux de la mariné.. ^ par un sûus-nfjicier 
Aux commaiulants de place* ***,**,, 

Aux chefs de corps en station dans 
la place,..*..****.*,,*..*..*,,,. 

Au commandant de rartillerie et au 

chef de génie.. 

Au coinmandaiU de la gendarmerie.. 

Au sous-intendant militaire (de la 
classe la plus élevée ou le plus an¬ 
cien), quarnl il idy a pas d'iuicii- 

daiit dans la place,.. *.... * 

Aux cbefs du service aelif des duiiaiies, I 














Quand le commandant de la gendarmerie ou le chef 
du service des douanes est soiis-officier, il prend le mol 
d’ordre à rétat-major de la place. 

inilividuelles. 

Disposiiions générales, 

356, Les officiers généraux et hauts fonctionnaires 
des divers services de la guerre et de la marine se doi¬ 
vent réciproquement des visites. 

Elles ont lieu lorsqu’ils prennent possession de leurs 
commandements ou fonctions, ou quand ils arrivent sur 
les lieux, étant en mission. 

La première visite est faite par rinférieui’ en grade 
ou en rang, et, à égalité de grade ou de rang, par l’ar¬ 
rivant. Toutefois, à égalité de grade ou de rang, le com¬ 
mandant terrioral ou le préfet maritime reçoit toujours 
la première visite. 

Les visites sont rendues dans les vingt-quatre heures. 

A ([u<j]i]es autorités les visites individuelles saut dues. 

357. Tout officier, fonctionnaire ou employé, en mis¬ 
sion ou venant prendre possession d’un emploi dans la 
place ou dans le port, doit, à son arrivé, faire visite ; 

Aux maréchaux et amiraux» 

Aux üfüciers généraux^ 

Aux [yréfels mariûmes. 

Aux inteudanls généraux inspecteurs. 

Aux ÎJiLendants militaires, 

Aux majors généraux de la marine, 

Aux cûmiuaiidantâ de la place. 

Toutefois, les obligations réciproques des officiers, 
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fonctionnaires et employés des armées de terre et de 
mer, en ce qui concerne cette visite, sont subordonnées 
à la restriction consacrée par l’article 300 pour les visites 
de corps. 

Saluts. 

358. Tout inférieur, dans l’ordre hiérarchiqne, doit 
le salut à son supérieur. 

Dans le service, tout fonctionnaire ou employé doit 
le salut à l’officier revêtu de ses insignes qui est son su¬ 
périeur ou son égal en rang. 

Les cent-gardes et les gendarmes, en raison de la 
nature de leur recrutement, ne doivent pas le salut aux 
sous-officiers, caporaux et brigadiers étrangers à leurs 
cor[)s. 

PreNrripItoiiN générales et principes relollfji 

aux honneurs. 

Les honneurs reinlus du lever au coucher du soleil. 

386. Les honneurs militaires ne se rendent que du 
lever au coucher du soleil. 

Les honneurs ne se cumulent pas. 

387. Les honneurs militaires ne se cumulent pas. A 
toute personne revêtue à la fois de plusieurs titres dans 
les fonctions publiques il n’est attribué que les honneurs 
qui appartiennent à la plus élevée de ses fonctions. 

Ilunneurs des intérimaires et des assimilés. 

388. Un officier ou fonctionnaire remplaçant son su¬ 
périeur à titre intérimaire ou provisoire n’a droit ni au 


















rang ni aux lionueurs aüribués au lilulaire qu'il sup¬ 
plée. 

Les foncLionnaires des armées de lerre et de mer 


auxquels des règlements spéciaux auraient assigné le 
mén>e rang qu’à certains officiers ne peuvent prétendre 
aux mêmes honneurs. 


Gardes ü’iioniiciir auprès des ufliciors (féuéraux des 

armées de terre et tie mer. 


389. Les articles 308 et suivants ont énuméré les per¬ 
sonnes à qui sont dues des gardes d’iionneur. Le ser¬ 
vice de ces gardes a été défini par les articles 50 et 3.35. 
Elles sont, autant que possible, fournies aux officiers 
généraux des armées de terre et de mer par les troupc.s 
de leurs départements respectifs. En cas d’insuffisance 
numérique des troupes de l’un des deux départements, 
l’autre y pourvoit. 

Le service des honneurs snljurdonné a Tactif fies ganiisons. 

300. Les prescriptions du présent décret, quant à 
l’effectif des troupes ou détachements marchant pour 
rendre les honneurs et au nombre des sentinelles fournie 
au même litre, sont subordonnées dans rapplicalion 
aux ressources des garnisons et aux nécessités du ser¬ 
vice général. 


Service des honneurs dévolu aux troupes à pied. 


4 


391. Le service des honneurs est fait, de préférence, 
par les troupes à pied. 




CosiuiiiB üfiiciel. — V'isites du jour de l'an. — hrapeaiix 

ei étendards. 


.^92. Les visites de corps et autres sont toujours faites, 
et rendues quand il y a lieu de les rendre, eu uniforme 
ou en costume officiel. 

Les honneurs, quels ([u’ils soient, ne sont rendus 
qu’aux personnes revêtues de ruuiForme, du costume 
officiel ou portant leurs décorations. {Léfiiou tl’fwnneiir. 
— Médaille militaire.) 


Hors le cas d’une convocation officielle de la part de 
la première autorité locale, les visites à l’occasiou du 
jour de l’an sont purement facuîtalives. 

Kn toutes circonstances, les drapeaux et étendards ne 
sortent qu’avec les chefs de corps. 


Dispûàiliou:^ parut*Illiêres à ta ville dti Wivh et aux grand!? 

renlrCï? ui 


393. Dans la capitale, les visites de corps et les visites 
individuelles ne sont faites (]u'anx autorités sous les 
ordres destiuelles les corps ou les personnes qui doivent 
la visite sont directement placés. 

A Paris, hors les cas spécialement réglés par l’aulorilé 
supérieure dans les places qui renferment une nom¬ 
breuse garnison et dans les camps a l'intérieur, les 
termes « tout, moitié et tiers de la garnison » doivent 
s’entendre de l’équivalent : pour le premier cas, d’itne 
division; pour le deuxième, d'une brigade; pour le 
troisième de U moitié d’une brigade comprenant autant 
que possible, des détachements des différentes armes. 











H^^nncufs qui ne {doiTrenl être^ rendiis"^qur pnr nrdr*' supêrifiir. 

394- Les honneurs déterminés par les articles 308 et 
suivants* 343 et suivants, 349 et suivants sont rendus : 

A rEinpereuf, 

A ^Impératrice, 

Au erînce Impérial, 

Aut Princes français, 

Alix cardinaux-archevêques ei évêquas. 

Aux ministres. 

Aux maréchaux ei amiraux qui n'ont pai rte commun- 
dement^ 

Aux archevêques ei évêques, 

sur l’ordre des ministres de la guerre ou de la marine. 

Il en est de même des honneurs funèbres attribués 
aux Princes français, aux cardinaux, aux ministres, aux 
maréchaux et aux amiraux. 

Souverains étrangers^ corps diplomatique. 

395. Les honneurs sont rendus aux souverains et 
■ princes étrangers et aux membres du corps diploma¬ 
tique, sur l’ordre des ministres de la guerre ou de la 
marine, et d’après une communication du ministre des 
affaires étrangères. 

Interdiction d'exiger des Jionneurs parliculiers. 

396. 11 est interdit d’exiger ou de rendre d'autres hon- 
nettrs militaires que ceux que le présent décret a déter¬ 
minés. 















LES HONNEURS MARITIMES. 


I1l4>rarrhie maritime 

Au sommet de la hiérarchie maritime se trouve le 
ministre qui dirige le service de la marine, assisté de 
deux conseils : le conseil de l’amirauté et le conseil des 
travaux. 

Le conseil d’amirauté se compose de membres titu¬ 
laires et de membres adjoints nommés pour trois ans. 

Le conseil des travaux est composé ainsi : un vice- 
amiral, président; trois officiers généraux ou supérieurs 
de la marine; l’inspecteur général du génie maritime, 
le directeur des constructions navales et deux officiers 
supérieurs du même service; l’inspecteur général du 
matériel de l’artillerie de la marine et un officier du 
même service, l’inspecteur général des travaux hydrau¬ 
liques et un inspecteur divisionnaire ou un ingénieur 
du même service. 

Le corps impérial de la marine comprend des amiraux, 
des vice-amiraux, des contre-amiraux, des capitaines 
de vaisseau, des capitaines de frégate, des lieutenants 
de vaisseau, des enseignes et des aspirants de 1 et 
2 ^ classe. 

La dignité d’amiral équivaut à la dignité de maréchal 
de France. 
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Les différents grades tle l’armée navale correspon¬ 
dent ainsi aux grades de rarinée de terre : 

Les vice-amiraux prennent rang avec les généraux de 
division ; 

Les contre-amiraux avec les généraux de brigade; 

l.es capitaines de vaisseau avec les colonels ; 

Les capitaines de frégate avec lesUeulenants-colonels; 

Les lieutenants de vaisseau avec les capitaines; 

Les enseignes avec les lieutenants. 

Les services administratifs de la marine comprennent 
. les corps du commissariat de la marine, — de l'inspec¬ 
tion des services administratifs, — du génie maritime, — 
des ingénieurs hydrographes,— des ingénicursdesponls- 
et'Chaussées, — desofliciersde santé, — des agents des 
directions de travaux, — des agents comptables des ma¬ 
tières, ■—des aumôniers. 

Les commissaires généraux prennent rang après les 
contre-amiraux, et les généraux de brigade avant les 
capitaines de vaisseau et les colonels ; les commissaires, 
avec les capitaines de vaisseau et les colonels; les com¬ 
missaires-adjoints, avec les chefs de bataillon; les sous- 
commissaires, avec les lieutenants de vaisseau et les capi¬ 
taines; les aides-commissaires, avec les enseignes de 
vaisseau. 

Le corps de l’inspection de la marine se compose 
d'inspecteurs en chef, crinspecteurs et d’inspecteurs- 
adjoints. 

L’assimilation des grades des officiers de l’inspecUon 
est la même que celle des ofliciers du commissariat. Les 
inspecteurs en chef prennent rang avec les commissaires 







généraux, à date de brevet dans le grade, sans distinction 
de classe. Les itispecteurs prennent rang avec les com¬ 
missaires, les inspecteurs-adjoints avec les commissaires 
adjoints. 

Le cadre du corps du génie comporte un inspecteur 
générai, des directeurs de constructions navales, des 
ingénieurs, des sous-ingénieurs et des élèves. 

L’assimilation des grades est ainsi Oxé : l’inspecteur 
général prend rang avec les contre-amiraux ; les direc¬ 
teurs des constructions navales, après les contre-amiraux, 
avant les capitaines de vaisseau, avec les commissaires 
généraux; les ingénieurs de première classe prennent 
rang avec les capitaines de vaisseau et les commis¬ 
saires; les ingénieurs de deuxième classe, avec les capi¬ 
taines de frégate; les sous-ingénieurs de première et de 
deuxième classe, avec les lieutenants de vaisseau et les 
sous-commissaires ; les sous-ingénieurs de troisième 
classe, avec les enseignes de vaisseau et les aides-com¬ 
missaires; les élèves, avec les aspirants de première 
classe. 

Le corps des officiers de santé de la marine se com¬ 
pose d’un, inspecteur général,de trois directeurs du ser¬ 
vice de santé, de médecins, chirurgiens et pharmaciens 
en chef, de médecins, chirurgiens et pharmaciens pro¬ 
fesseurs, de chirurgiens principaux, de chirurgiens, de 
pharmaciens de première, deuxième et troisième classes, 

[.'Inspecteur général prend rang avec les contre-ami¬ 
raux; les directeurs, avec les commissaires généraux ; 
les premiers médecins, chirurgiens et pharmaciens en 
chef, avec lès capitaines de vaisseau; les seconds méde- 
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cins en chef, avec les capitaines de frégate ; les profes- 
seurset chirurgiens principaux, avec les chefs de bataillon 
et les commissaires-adjoints; les chirurgiens et pharma¬ 
ciens de première classe, avec les lieutenants de vaisseau ; 
les chirurgiens de deuxième classe sont assimilés aux 
enseignes, et les chirurgiens de troisième classe aux 
aspirants de première classe. 

Le cadre du personnel administratif des directions de 
travaux comprend des agents administratifs principaux, 
des agents et sous-agents administratifs, des commis et 
des écrivains. Les agents administratifs principaux sont 
assimilés aux commissaires-adjoints de la marine, les 
agents administratifs aux sous-commissaires, les commis' 
et écrivains aux employés de même classe dans le corps 
du commissariat. 

Le corps des comptables de matières se compose 
d’agents comptables principaux, d’agents comptables; 
et de sous-agents comptables les agents principaux sont 
assimilés aux commissaires-adjoints, les agents comp¬ 
tables aux sous-commissaires, et les sous-agents aux 
aides-commissaires. 

Les aumôniers sont sous la direction de l’aumônier 
en chef de la flotte. 

Le territoire maritime de la France est partagé eh 
cinq arrondissements, qui sont : Cherbourg, Brest, 
l-orient, Rochefort et Toulon. 

Le service de la marine, dans chaque arrondisse¬ 
ments, est dirigé par un préfet maritime, ayant le rang 
et jouissant des honneurs de vice-amiral commandant 
en chef une escadre. 
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Hiérarchie et einpluis attribués au\ dlfféreuts 
grades des équipages de lu Hutte. 

Le premier degré de la hiérarchie militaire dans le 
personnel des équipages de la flotte comprend : 

Les novices, les apprentis marins, les matelots, les 
ouvriers chauffeurs et les fourriers. 

De jeunes garçons, sous la dénomination de mousses, 
sont attachés à ce personnel. 

Il n’y a qu’une seule classe de fourriers, de novices, 
d’apprentis marins ou de mousses. 

Les matelots et les ouvriers chauffeurs sont divisés 
en trois classes. 

Les autres degrés de la hiérarchie militaire se com¬ 
posent des grades ci-après : 

Quartiers-maîtres; 

Seconds maîtres; 

Maîtres ; 

Premiers maîtres. 

Ces différents grades sont divisés en deux classes. 

Les premiers maîtres, maîtres et seconds maîtres de 
toutes professions sont seuls compris sous la désigna- < 
lion générique d’officiers mariniers. 

Le grade de quartier-maître comprend les emplois 
de quarliers-maîtres de manoeuvre, de canonnage, 
de timonerie, de quartiers-maîtres mécaniciens, de 
qur.rtiers-raaîtres de charpentage, de voilerie et rie 
calfatage, ceux de caporaux d’armes et de caporaux- 
fourriers. 








I.e firade de seconds maîtres comprend les emploisde 
seconds maîtres de manœuvre, de canonnage, de timo¬ 
nerie, de seconds maîtres ttiécaniciens, de seconds maî¬ 
tres de charpentage, de voilerieet de calfatage, ainsi que 
ceux de sergents d‘armesetde sergents-fourriers. 

Le grade de maître comprend les emplois de maître 
de charpentage, de voilerie et de calfatage, ainsi que 
ceux de sergent-major. 

Knfin le grade de premier maître comprend les em¬ 
plois de |^remîe^s maîtres du manœuvre, de canonnage, 
de timonerie, de premiers maîtres mécaniciens et de 
ceux de capitaine d’armes. 

A égalité de grade, les officiers mariniers et les quar¬ 
tiers-maîtres sont classés dans l’ordre suivant : 

Canonnage ; 

Mousquelerte ; 

Timonerie ; 

Mécaniciens; 

Charpentage ; 

Voilerie ; 

Calfatage; 

Les sergents-majors, les sergents et caporaux-four¬ 
riers et les fourriers ordinaires commandent, dans 
l’exercice de leurs fonctions, aux officiers mariniers, 
quartiers-maîtres et matelots auxquels ils sont assimilés. 

Dans la même profession, le rang est déterminé par 
l’ancienneté de grade; à égalité d’ancienneté de grade, 
précédent, ensuite par l'/ige, et enfin par le sort. 

Les apprentis marins, novices, matelot'j, quartiers- 
maîtres, officiers mariniers et autres exerçants îi terre 
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ou la mer les emplois ci-après désignés, prennent rang 
pendant la durée de leurs fonctions, savoir : 

Les premiers chefs de musique des divisions, avec 
tes premiers maîtres ; 

Les pilotes côtiers.i 

, , , , . , I , avec les maîtres. 

Les chefs de musique de bord. . .] 

Les maîtres tailleurs. 

Les maîtres forgerons et chaudron-i 

niers . .. ' avec les secends 

Les maîtres tambours.i maîtres. 

Les maîtres clairons. ...... .1 

Les seconds chefs de musique, . , 

(Uécret impérial Ju ü juin sur t’organisalion df'S t''quîjKi"cs 
lie la floue). 

lutiiiieiirs à r<‘iiilre an pavillon national. 

710. (1) 1. Lorsque, aux heures prescrites, on arbore 
ou on rentre le pavillon de poupe, la garde, rangée en 
haie, fait face à l’arrière du bâtiment et présente les 
armes, les tambours battent aux drapeaux, les faction¬ 
naires déchargent leurs armes. 

2 . Lorsqu'on arbore ou rentre le pavillon, les per¬ 
sonnes qui sont sur le pont s’arrêtent, font face à l’ar¬ 
rière et se découvrent. 

3. Le inouvementdehisser eu delialer basie j>avillon 
s’exécute lentement. 

(1/ Les numéros jilacés a la télé <le cliaijufi paraj^raplie îinti- 
quenl les ailicîes ihi {iéerei ilu lü innt 18SI, sur le seniee ài^onl 
(les Llliuieul'î; de la Ilutle. 
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Des honneurs à rendre 

712. I. Lorsqu’un ministre arrive en rade, il est salué 
de dix-liuit coups de canon par le bâtiment comman¬ 
dant. 

2 . Si le ministre monte à bord d’un bâtiment, il est 
reçu en haut de rescalier extérieur par l’officier général 
commandant, par le capitaine et par i’officier en second ; 
les autres officiers et les aspirants sont rangés près de 
cet escalier. 

3. La garde porte les armes, et le tambour bat aux 
champs. 

h. En outre, le pavillon carré national est arboré au 
grand mât de chaque bâtiment à bord duquel monte le 
ministre de la marine. 

Ue« honneur»! ii rendre aux ufDcieri» de In 

marine. 

Des liutineurs à rendre aux amiraux et aux ufliciers 

généraux de ia marine. 

713. I- Lorsqu’un amiral pourvu d’un cominaudemeiit 
arrive en rade pour la première fois, il est salué de 
dix-sept coups de canon par le bâtiment comman¬ 
dant. 

m 

2 . Il est reçu à bord du bâtiment qu’il doit monter, 
en haut de l’escalier extérieur, par l'officier général 
commandant et par tous les capitaines de l'armée. 
L.es officiers et les aspirants du bâtiment se tiennent 
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près de cet escalier. L’équipage est rangé sur le pont. 

3. La garde en haie, porte les armes et les tambours 
battent aux champs. 

4. Au moment où il fait hisser pour la première fois 
son pavillon de commandement, ce pavillon est salué 
de dix-sept coups de canon par le bâtiment qu’il monte 
et de cinq cris de Vive VEmpereur! par une partie des 
équipages rangés sur les vergues à bord de tous les 
bâtiments de la rade, 

5. Lorsque l'amirai quitte son commandement, il reçoit 
au moment de son départ les mêmes honneurs qu’à son 
arrivée. 

6 . Les mêmes honneurs lui sont également rendus 
lorsqu’il visite un bâtiment pour la première fois. Il est 
reçu en haut de l’escalier extérieur par l’officter général, 
s’il y en a un, le capitaine, rofticier en second, les 
officiers et les aspirants du bâtiment. Le salut à coups 
de canon a lieu quand il quille le bâtiment ; les cris de 
Vive l’Empereur! ont lieu quand il monte à bord et 
quand il quitte le bâtiment. 

7- Hors des ports de France, le salut est de dix-neu 
coups de canon. 

714. L Lorsqu’un amiral non pourvu d’un comman¬ 
dement visite un bâtiment, il est salué à son départ, de 
quinze coups de canon, 

2. Il est reçu à bord de ce bâtiment, en haut de l’es¬ 
calier de commandement par l’officier général, par te 
capitaine et par l’officier en second. Les officiers et 
les aspirants du bâtiment se liennent près de cet 
escalier. 

Il 
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3. La garde en haie porte les armes, et les tambours 
battent aux champs. 

4. Hors des ports de France, le salut est de dix-sepl 
coups de canon, 

715.1. Lorsqu’un vice-amîral pourvu d’une commis¬ 
sion de commandement d’amiral arrive en rade pour la 
première fois, il est salué de quinze coups de canon 
par le bâtiment commandant. 

2, Lorsque ce vice-amiral hisse pour la première fois 
son pavillon de commandement, ce pd vil Ion est salué de 
quinze coups de canon par le bâtiment qu’il monte,et de 
quatre cris de l’Empereur ! par une partie des équi¬ 

pages rangée sur les vergues à bord de tous les bâti¬ 
ments. 

d. 11 est reçu à bord de son bâtiment, en haut de 
l’escalier .extérieur, par les officiers généraux et les ca¬ 
pitaines de la force navale qu’il commande. Les officiers 
et aspirants du bâtiment se tiennent près de cet esca¬ 
lier, L’équipage est rangé sur le pont. 

6 , La garde en haie porte les armes el les tambours 
battent aux champs. 

5. Lorsqu’il quitte son comniauciemeiit, il reçoit au 
moment de son départ les mêmes honneurs qu’à son 
arrivée. 

6 . Les mêmes lionncurs lui sont également rendus 
lorsqu’ils visite un bâtiment pour la première fois. 
Il est reçu au haut de l’escalier extérieur par l'offi¬ 
cier général, s’il y en a un, le capitaine, l’officier 
en second, les officiers et les aspirants. Le salut à 
coups de canon a lieu quand il quitte le bâtiment ; les 
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acclamations ont lieu quand il monte à bord et à son 
départ. 

7. Hors des ports de France, le salut est toujours de 
dix-sept coups de canon. 

716. 1. Lorsqu’un vice*amiral commandant en chef 
arbore pour la première fois sen pavillon, ce pavillon 
est salué de onze coups de canon par le bâtiment qui le 
porte et de trois cris de : Vive VEmpereur! par une 
partie des équipages rangée sur les vergues à bord de 
tous les bâtiments de la rade. 

J 

2. Ce vice-amiral est reçu pour ia première fois à 
bord du bâtiment qui porte son pavillon, en haut de 
l’escalier extérieur,par lesofliciers généraux et les capi¬ 
taines de la force navale sous ses ordres. Les officiers 
et les aspirants se tiennent près de cet escalier. L'équi¬ 
page est rangé sur le pont. 

3. La garde en haie porte les armes, et le tambour 
rappelle. 

h. Lorsqu’il visite officiellement pour la première fois 
un des bâtiments faisant partie de la force navale qu’il 
commande, il reçoit les mêmes honneurs qu’à bord de 
son bâtiment. Il est reçu en haut de l’escalier extérieur 
par l’officier général, s’il y en a un, accompagné de son 
état-major général, par le capitaine, roffîcier en second, 
les officiers et les aspirants. Le salut à coups de canon a 
lieu quand il quitte le bâtiment; les acclamations, quand 
il monte à bord et à son départ. Sa marque distinctive 
tlotle en tête de mât pendant toute la durée de son 
séjour à bord, et toute autre marque distinctive est 
alors amenée à bord de ce bâtiment. 
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5. Le vice-amiral employé en soiis-nrdre est salué, au 

« 

moment où il arbore son pavillon, de neuf coups de 
canon par le bâlimenl qui porte ce pavillon, et sur tous 
les bâtiments de la rade de trois cris de : Vive l'Empe- 
reur! par une partie des équipages rangée sur les 
vergues, 

6 . Lorsqu’il monte à bord, la garde en haie porte les 
armes, et le tambour rappelle. Il est reçu en haut de 
l’escalier extérieur par le capitaine, l’ofncier en second, 
les officiers et les aspirants. L’équipage est rangé sur le 
pont, 

1. Lorsqu’un vice-amiral employé en sous-ordre visite 
officiellement pour la première fois un bâlimenl faisant 
partie de la force navale dans laquelle il sert, il est reçu 
en liant de l’escalier extérieur par l’officier général, s’il 
y en a un, par le capitaine, l’officier en second, les offi¬ 
ciers et les aspirants. L'équipage est rangé sur le pont. 
Il est salué de neuf cuups de canon quand il quitte le 
bâtiment, et de trois cris de; Titit’ r Empereur ! par 
une partie de l’équipage rangée sur les vergues, lorsqu’il 
monte à bord et à son départ. Sa marque distinctive 
flotte en tête de mal pendant la durée de son séjour à 

bord. Toute autre marque distinctive inférieure est ame- 

■ 

née pendant le même temps. La garde haie porte les ar¬ 
mes, et le tambour rappelle. 

8 . Lorsqu’un vice-amîral quitte son commandement 
ou cesse d’étre employé dans une force navale, il 
reçoit à son départ les mêmes honneurs qu’à son 
arrivée. 

9. Hors des ports de France, le nombre de coups de 
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canon prescrit par le présent article est augmenté de 
quatre. 

717. 1. Le contre-amiral commandant en chef reçoit, 
lorsqu’il arbore son pavillon pour la première fois, ou 
lorsqu'il visite officiellement pour la première fois un 
des bâtiments faisant partie de son escadre ou de sa di¬ 
vision, les mêmes honneurs que le vice-amiral com¬ 
mandant en chef dans les mêmes circonstances. Toute¬ 
fois il n’est tiré que neuf coups de canon, et les hommes 
sur les vergues ne le srduent que de deux cris de V'Iye 
i' Empereur ! 

2. Le contre-amiral employé en sous-ordre reçoit 
lorsqu’il arbore son pavillon pour la première fois, ou 
lorsqu’il visite officiellement pour la première fois un 
des bâlimenls faisant partie de la force navale dans la¬ 
quelle il sert, les mêmes honneurs que le vice-amiral 
employé en sous-ordre dans les mêmes circonstances ; 
mais le salut n’est que de sept coups de canon, et les 
acclamations ne sont qu’au nombre de deux. Le tam¬ 
bour ne bat qu’un rappel de trois coulis de ba¬ 
guette. 

3. Lorsqu’un contre-amiral quitte sou commande¬ 
ment ou cesse d'être employé dans une force navale, il 
reçoit à son départ les mêmes honneurs qu’à son arrivée. 

â. Hors des ports de France, le nombre de coups de 
canon prescrit par le présent article est augmenté de 
quatre. 

718. 1. Le chef de division commandant en chef re¬ 
çoit, lorsqu’il arbore son guidon pour la première fois 
ou lorsqu’il visite officiellement pour la première fois 
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un des bâtiments de la division qu'il commande, les 
mêmes honneurs que le contre-amiral commandant en 
chef dans les mêmes circonstances. Toutefois il n’est 
tiré que cinq coups de canon ; les hommes sur les ver¬ 
gues ne le saluent que d’iin cri de Tw rEmpereur! 
et cette acclamation n“a lieu qu’à bord des bâtiments de 
sa division. Le tambour est prêt à battre. 

2. Les mêmes honneurs sont rendus au chef de divi¬ 
sion employé en sous-ordre ; mais il n’est tiré que irois 
coups de canon. 

3. Lorsqu’un chef de division amène définitivement 
son guidon, il reçoit les mêmes honneurs que lorsqu’il 
a pris le commandement. 

k. Hors des ports de France, le nombre de coups de 
canon prescrit par le présent article est augmenté de 
quatre. 

819. Les officiers généraux remplissant les fonclion.s 
de chef d’état-major généra) d’une armée navale reçoi¬ 
vent à bord les honneurs attribués aux officiers de leur 
grade employés en sous-ordre. 

720. Les officiers supérieurs et autres faisant par¬ 
tie, en chef ou en sous-ordre, des états-majors gé¬ 
néraux embarqués, reçoivent les honneurs attribués 
aux officiers de leur grade commandant un bâti¬ 
ment. 

721 > Lorsqu’un officier général portant son pavillon 
sur l’avant de son canot passe près d’un bâtiment de 
l’Etat, la garde prend les armes et le tambour bat aux 
champs ou rappelle, conformément à ce qui est pres¬ 
crit pour les honneurs attribués à son grade. 
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D<*!> honneurs â reniln* aux officiers supérieur? el autre» officiers 

de vaisseau, 

722.1. Le capitaine de vaisseau commandant est reçu 
à son bord, en haut de l’escalier extérieur, par l’offi¬ 
cier en second et par les officiers et les aspirants de 
quart; la garde est formée en haie l’arme au pied; le 
tambour est prêt à battre, 

2. Les mêmes honneurs lui sont rendus par la garde 
à bord des autres bâtiments qu’il visite, 

1. Il y est reçu par le capitaine et par les officiers de 
quart! 

723. I. [,e capitaine de frégate commandant est reçu 
à son bord, en haut de Tescalier extérieur, par l’officier 
en second et par les officiers et aspirants de quart; la 
garde ne s’assemble pas. 

2. A bord des bâtiments qu’il visite, il est reçu à l’es¬ 
calier extérieur par les officiers de quart et par le capi¬ 
taine du bâtiment. L’officîer en second remplace le ca¬ 
pitaine, si celui-ci est capitaine de vaisseau. 

72â. 1. Les lieutenants de vaisseau commandants sont 
reçus à leur bord par l’officier en second et par les of¬ 
ficiers et aspirants de quart. 

.2. A bord des autres bâtiments, ils sont reçus à 
l'escalier extérieur par le capitaine du bâtiment, s’il 
n'est pas officier supérieur, et par l’officier chef de 
quart. 

726, 1. Les officiers supérieurs et autres officiers non 
commandants,ou qui ne sont pas attachés à un état-major 
général, reçoivent les honneurs attribués aux officiers 
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— m — 

commandants du grade immédiatement inférieur au 
leur. 

2. Les enseignes de vaisseau sont reçus à bord par 
i’oflicier de quart le moins élevé en grade. 


Ües honneurs <i rendre au\ ofücicrs pourvus de titres temporaires. 

726. Lorsque les honneurs attribués au.x gouverneurs 
et commaniiants des colonies n’ont pas été déterminés 
par des dispositions sjtéciales, ces gouverneurs ou com¬ 
mandants reçoivent a bord, dans réteiidue de leur 
commandement, les honneurs attribués au grade im¬ 
médiatement supérieur h celui dont ils sont pourvus ou 
auquel ils sont assimilés. 

727. Les préfets maritimes reçoivent à bord des l)â- 
liments en rade les honneurs attribués aux vice-ami¬ 
raux commandants en chef. 

728. 1, Les officiers généraux de la marine inspec¬ 
teurs généraux reçoivent à bord des bâtiments en rade 
les honneurs attribués aux officiers généraux de leur 
grade commandants en chef, lorsque ces derniers se 
rendent officiellement pour la première fois à bord d’un 
bâtiment placé sous leurs ordres. 

2. Les officiers généraux de la marine non pourvus 
d’un commandement h la mer, ni cliargés d'une inspec¬ 
tion générale, mais annoncés officiellement par le mi¬ 
nistre de la marine, reçoivent en rade les lionneurs at¬ 
tribués aux officiers généraux de leur grade employés 
en sous-ordre, lorsque ces derniers se rendent officiel¬ 
lement pour la première fois à bord d'un bâtiment fai- 
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sant partie de la force navale à laquelle ils appartien¬ 
nent. 

729, 1. Les majors généraux des ports reçoivent à 
bord des bâtiments en rade les honneurs attribués aux 
contre-amiraux employés en sous-ordre, 

2. Les officiers supérieurs et autres faisant partie des 
états-majors généraux des ports reçoivent les honneurs 
attribués aux officiers de leur grade, 

hoiini'ur;» à rendre aux offieieris de^ dlffé- 
rcnls eorpü de la marine 

aulreit que celui de»» uflieierM de vaiMNoau, 

7.^0. Les inspecteurs généraux des corps de la marine 
autres que celui des officiers de vaisseau, reçoivent à 
bord des bâtiments en rade les honneurs attribués aux 
officiers du grade auquel ils sont assimilés, lorsque ces 
officiers sont employés en sous-ordre. 

m 

731. Les officiers des corps de la marine, autres que 
celui des officiers de vaisseau, reçoivent à bord des bà- 

J fl 

limenls de l'État les honneurs attribués aux officiers du 
grade correspondant du corps de la marine, non com¬ 
mandants. 

I>CK honneurs à rendre aux personnes qui 
ii’apparf ienneiil pas à la marine. 

732. 1, Les maréchaux de France pourvus de lettres 
de services relatives à la marine reçoivent les hon¬ 
neurs attribués aux amiraux pourvus d’un comman¬ 
dement. 













2. Ils reçoivent les mêmes honneurs à bord des bâ¬ 
timents qu’ils visitent sur les rades comprises dans 
l’étendue de leur commandement» lorsque, sans avoir 
de lettres de service relatives à la marine, ils ont été 
annoncés officiellenient par le ministre de la marine. Ils 
sont alors salués de quinze coups de canon, 

3. Pans les rades situées hors des limites de leur com¬ 
mandement, les maréchaux de France non pourvus de 
lettres de service du département de la marine ou de 
celui de la guerre, mais annoncés officiellement par le 
ministre de la marine, reçoivent les honneurs attribués 
aux vice-amiraux pourvus d’ujie commission de comman¬ 
dement d'amiral. 

733, I, Les généraux de division pourvus du titre de 
commandant en chef reçoivent, dans l’étendue de leur 
commandement, les honneurs attribués aux vice-amiraux 
commandant en chef. 

2. Dans les mêmes conditions, les autres officiers gé- 
néranx de Tarmée de terre sont salués à bord des bâti¬ 
ments en rade, comme les officiers généraux de l’armée 
de mer employés en sous-ordre, selon la correspondance 
de leur grade. 

734. i. Dans les ports élrangers, lorsque les per¬ 
sonnes désignées ci-après se transportent à bord des bâ¬ 
timents de l’État, elles reçoivent les honneurs suivants : 

Un ambassadeur de France est salué de dix-sept coups 
. de canon ; il est reçu en haut de l’escalier extérieur par 
le commandant en chef; la garde porte les armes et le 
tambour bat aux champs. 

Les envoyés extraordinaires et ministres plénipoten- 












tiaires de France sont salués de treize coups de canon ; 
ils sont reçus en haut de l’escalier par le commandant 
en chef; la garde porte les armes, et le Lambour rap¬ 
pelle. 

Les ministres résidents de France sont salués de onze 
coups de canon ; ils sont reçus en haut de l’escalier par 
le commandant en chef; la garde porte les armes, et le 
tambour rappelle. 

Les chargés d’affaires de France sont salués de neuf 
coups de canon ; ils sont reçus en haut de l’escalier 
par le capitaine du bâtiment; la garde porte les armes, 
et le tambour fait un rappel de trois coups de ba¬ 
guettes. 

Les consuls généraux de France sont salués de neuf 
coups de canon ; ils sont reçus en haut de l’escalier par 
le capitaine du bâtiment ; la garde a l’arme au pied, et 
le tambour est prêt à battre. 

Les consuls de France sont salués de sept coups de 
canon; ils sont reçus sur le gaillard d’arrière par le ca¬ 
pitaine du bâtiment; la garde est formée en haie, et sans 
armes. 

Les vice-consuls et agents consulaires de France 
nommés directement par le département des affaires 
étrangères sont salués de cinq coups de canon ; ils sont 
reçus sur le gaillard d’arrière par l’officier en second du 
bâtiment ; la garde ne s’assemble pas. 

Les vice-consuls et agents consulaires de France 
nommés par les agents diplomatiques, par les consuls 
généraux et par les consuls peuvent être également sa¬ 
lués de cinq coups de canon; ils sont reçus sur le gail- 












lard d’arrière par l’officier en second du hàiiment ; la 
garde ne s’assemble pas. 

2. Toutefois, les officiers commandant les bâtiments 
de l’Étal se conforment, quant au nombre de coups de 
canon, aux usage des pays on ils se Lronvent pour les 

saints à faire aux agents diplomatiques et consulaires de 

.. SM£I 
f rance. 

3. Le ministre de la marine, de concert avec le mi¬ 
nistre des affaires étrangères, peut, à raison des cir¬ 
constances, déterminer les honneurs exlraordiuaiies à 
rendre aux agents diplotnatiques français. 

735. 1, Ces honneurs sont rendus aux agents diplo¬ 
matiques et consulaires désignes dans l’article précé¬ 
dent, lorsqu’ils font une visite officielle à bord des bâti¬ 
ments de l’Etat, lorsqu’ils s’embarquent pour revenir en 
France, lorsqu’ils quittent le bàtiinenl cpii les a conduits 
h leur destination en pays étranger, et lorsqu’il n’y a 
pas sur les lieux un agent d’un rang supérieur dans le 
même service public. 

2. 11 ne leur est rendu aucun des honneurs mention¬ 
nés en l’article précédent au port de leur embarque¬ 
ment ou de leur débarquement en France, et en aucun 
cas lorsqu’ils ne sont pas en uniforme. 


Iles saluts. 

736. Aucun salut ne peut être de plus de vingt et 
un coups de canon. 

737. 1. En cas de rencontre à la mer ou sur une rade 
française ou étrangère, les saluts dus aux officiers gé- 
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néraux et chefs de division par les officiers comman¬ 
dants qui leur sont inférieurs de grade ou d’ancienneté 
sont réglés ainsi qu’il est prescrit aux articles 713, 7 U, 
715, 716, 717 et 718 du présent décret, et conformé¬ 
ment au tableau suivant : 


Salât aux marqua^i rtîstînries ile-s officiers de la marine. 


GRADES ET FONCTIONS 


Amiral pourvu d'ua commande- 
menl en chef*......*..*__ 

Amiral non pourvu d'uu comman* 
dcmcui, mais annoncé offidel- 
lemetii par le minislre* , 

Vice-amiral pourvu d^unecommis¬ 
sion de commandement d'ami- 

Vice^amiral commandant en chef. 

Vice-amiral employé en sûuS' 
ordre* *.**,*.,,.-**, . 

Contre-amiral commandaiil en 

^1^^ fl BB B .B .B Ü-B-I BB-bB BBbB. bB bB — 

Contre-amiral employé en sous- 

ordreBBB.BBBB_... 

Chef de division commandant en 

f.l—BBBB'BBB’.Bi.Bil'BB'ÿBBTBBSB'iB 

Cticf de diTisioîi employé en sous- 
ordre. .. 


N05IRRE DE COUPS 

UE CAXON 


en France. 
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ib 

ftl 

9 
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hors des ports 
de France. 
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2. Toutefois, en pays étranger, les officiers comman¬ 
dant les bâtiments de l’État se conforment, quant au 
nombre de coups de canon, aux usages des pays où ils 
se trouvent pour les saints à faire aux marques distinc¬ 
tives françaises. 

738, 1. Le salut 


rendu à une marque distinctive 





































française est égal au nombre de coups attribué par le 
tarif porté à l’article précédent au grade et à la nature 
du commandement de l’officier général ou du chef de 
division qui a salué le premier. 

2. Celui qui est rendu au capitaine d’un bâtiment de 
l’État est de quatre coups de canon. 

3. Les capitaines des bâtiments de l’État ne se sa¬ 
luent point entre eux. 

739.1. Lors des fêtes et solennités nationales des puis¬ 
sances alliées ou amies de la France, les bâtiments 
français participent à ces fêtes et solennités par des sal¬ 
ves et pavoisements, lorsqu’il leui' en a été préalable¬ 
ment donné avis officiel. 

2. Lorsque, en pays étranger, il y a lieu de célébrer 
des fêtes et solennités nationales françaises, te comman¬ 
dant supérieur français s’entend avec l’agent diploma¬ 
tique ou consulaire de France pour informer l'autorité 
locale de son intention de célébrer ces solennités. 11 en 
fait avertir directement la veille le commandant supé¬ 
rieur de la rade où il se trouve, et, s'il le juge conve¬ 
nable, les commandants supérieurs des forces navales 
étrangères qui sont au même mouillage. 

3. Lorsque les commandants étrangers s’associent par 
des salves et pavoisements à ces fêtes ou solennités, le 
commandant supérieur français envoie un officier leur 
adresser des remercîmenls, 

h. Dans tous les cas, le commandant supérieur se 
conforme, autant que possible, pour ces cérémonies, 
aux usages reçus dans le pays où il se trouve, ou dans 
le pays dont une solennité est célébrée. 


















5. Dans tout pavoisement, la flamme nationale, on la 
marque distinctive, reste arborée. 

7fj0. Les souverains étrangers reçoivent les honnecrs 
attribués à l'Empereur. 

741. 1. A la mer et en pays étranger, tout officier 
comnrjandant un ou plusieurs bâtiments de rÉtat peut 
saluer la marque distinctive des commandants en chef 
dès bâtiments étrangers ; il se conforme pour ces saluts 
aux usages suivis dans la marine militaire à laquelle ap¬ 
partiennent ces bâtiments étrangers ; il s'assure préala¬ 
blement de la réciprocité. 

2. Cet officier peut également saluer les agents supé¬ 
rieurs des puissances étrangères qui viennent à son 
bord; il règle ces saluts selon le rang de ces agents, et 
en se conformant aux usages de leur pays, 

742. 1. Les commandants en chef des bâtiments de 
l’État, en arrivant au mouillage en pays étranger, peu¬ 
vent saluer la place, après s’étre assuré que te salut 
sera rendu immédiatement et coup pour coup. 

2. Us peuvent saluer ensuite les bâtiments de la rade, 
s’il est d’usage de le faire dans le port où ils se trou¬ 
vent. 

3. Dans le premier cas, les voiles sont serrées ; dans 
le second cas, une ou plusieurs voiles sont déferiées. 

743. 1. Toutes les fois qu'un bâtiment français est 
salué par un bâtiment de guerre étranger, le salut est 
rendu coup pour coup, quels que soient les grades res¬ 
pectifs des officiers commandants, et soit qu’ils aient 
traité ou non du salut, pourvu toutefois que ce salut 
u’excède pas vingt et un coups de canon. 










2. Si un bàtimeni est salué par un navire de com¬ 
merce étranger, il rend le salut par un nombre de coups 
de canon qu’il fixe suivant les circonstances, mais qui 
est toujours inférieur de deux coups au moins au salut 
qui a été tiré. 

Les saints personnels ne se rendent pas. Toute¬ 
fois, on suit à cet égard les usages et les précédents du 
pays où on se trouve. * 

745. i. Lorsqu’il y a lieu de saluer une puissance 
étrangère, soit en arrivant dans un port, soit en partant 
d’un port sous sa domination, ou lorsqu’il y a lieu de 
fêter une solennité nationale d’une puissance étrangère, 
le bâtiment étant pavoisé ou non, le pavillon de celte 
puissance est Lissé en tête du grand mât. 

2. Lorsqu’il y a lieu de hisser un pavillon étranger 
pendant ui» salut personnel, ce pavillon est hissé au mât 
de misaine ; toutefois, lorsqu’on rend un salut, ce pa¬ 
villon est arboré au mal auquel le pavillon français a 
été hissé à bord du bâtiment qui a salué le premier, 

3. Si une marque distinctive de commandeiueiit est 
arborée au grand mât ou au mât de misaine, les pavil¬ 
lons étrangers sont hissés au mât où ne flotte pas cette 
marque distinctive. 

740. Les salutsaux marques distinctives françaises ne 
sont faits que lors d’une première visite ou lors d’une 
première rencontre en rade ou à la mer. Ils ne peuvent 
être renouvelés qu’après un intervalle d’un an ou lors 
d’une séparation définitive. 

747, 1, En armée, en escadre ou en division, et dans 
toute rencontre, le commandant supérieur seul fait et 
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rend les saints, à moins qu’il ïi’en ordonne autrement, 

2. Nul bâtiment ne peut faire ou rendre de salut en 
présence d’un commandant supérieur, sans avoir de¬ 
mandé son autorisation. 

7(iS. 1. Les bâtiments armés de moins de dix canons 
sont dispensés de faire des saluts. 

2. Le capitaine ne doit s’écarter de cette règle qu’au- 
tant qu’il jugerait qu’il peut en résulter des inconvé¬ 
nients pour les relations établies, ou à établir, avec une 
puissance étrangère ou avec ses agents. 

3. Dans ce cas, il rend compte à son chef direct. 

7â9. Lorsqu’un navire de commerce français a fait 

aux bâtiments de l’Etat un salut à coups de canon, ce 
salut lui est rendu, mais par un nombre de coups qui 
n’excède pas celui de trois. 

visites. 

750. 1. Les officiers généraux et les officiers com¬ 
mandants doivent la première visite aux ambassadeurs, 
aux envoyés extraordinaires et aux ministres plénipo¬ 
tentiaires, aux ministres résidents et aux chargés d'af¬ 
faires dans le port de la puissance auprès de laquelle 
ces agents sont accrédités. Toutefois, les vice-amiraux 
commandants en chef attendent la visite des chargés 
d’affaii es. Les contre-amiraux commandants en chef at¬ 
tendent la première visite des chargés d’affaires intéri¬ 
maires dans les ports qui se trouvent dans la limite de 
leur commandemetit ou pour lesquels ils ont une mis¬ 
sion ; lorsqu’ils arrivent évenluellement en relâche dans 
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le port (le la résidence d’un chargé d’affaires inléri- 
niaire, les contre-amiraux commandants en chef doi¬ 
vent la première visite à cet agent. 

2. Les officiers généraux et les chefs de division, 
commandants en chefs, attendent la visite des consuls 
généraux et des consuls. 

3. Cette visite est faite aux consuls généraux et con¬ 
suls par tout officier commandant un bâtiment ; si cet 
officier est capitaine de vaisseau, les officiers du consu¬ 
lat le reçoivent au débarcadère. 

A. La visite officielle n’a lieu de part et d’autre qu’â la 
première arrivée des bâtiments dans la rade ou dans le 
port de la résidence des agents diplomatiques et consu¬ 
laires. 

5. Cette visite est rendue dans les vingt-quatre 
heures toutes les fois que te temps le permet. 

751. 1. Toutes les fois qu’un bâtiment étranger ar¬ 
rive sur une rade française ou étrangère où se trouvent 
un ou plusieurs bâtiments français, le commandant su¬ 
périeur des bâtiments français envoie un officier au ca¬ 
pitaine du bâtiment arrivant pour le complimenter. 

2. Ce commandant supérieur attend ensuite la visite 
du commandant arrivant, si ce dernier est du même 
grade ou d’un grade inférieur au sien ; s’il est_ d’un 
grade supérieur, le commandant supérieur français va 
lui faire la première visite dès que le commandant qui 
arrive lui a envoyé un officier lui porter ses reinerci- 
ments. 

3. Si le bâtiment étranger arrivant porte une marque 
distinctive, le commandant supérieur français, si son 













— 179 


bâtiment n"en porte pas, va faire la première visite sans 
attendre qu’un officier du bâtiment étranger soit venu 
à son bord. 

â. Lorsque le capitaine d’un bâtiment français arrive 
à un mouillage faisant partie du territoire d’une puis¬ 
sance étrangère, il ne fait de visite au commandant su¬ 
périeur des bâtiments de guerre de cette puissance qui 
se trouveraient au même mouillage qu’autant qu’à son 
arrivée un officier lui aurait été envoyé pour le compli¬ 
menter. 

5. 11 se conforme au même principe relativement aux 
commandants supérieurs des bâtiments d’autres puis¬ 
sances qui se trouveraient au même mouillage. 

6. Néanmoins^ il fait toujours la première visite au 
commandant supérieur de la place. Un officier général 
peut, dans celte circonstance, se faire représenter pour 
cette visite par son chef d’état-major, ou par un offi¬ 
cier de l’état-major général, selon le grade de ce com-i 
mandant supérieur. 

7. Dans tous les cas, le capitaine d’un bâtiment fran¬ 
çais arrivant ne fait aucune première visite officielle à 
des autorités étrangères, maritimes ou autres, avant 
d’avoir consulté à ce sujet le commandant supérieur des 
bâtiments français qui sont au mouillage au moment de 
son arrivée, et, à défaut, sans s’être concerté avec l’a¬ 
gent diplomatique ou consulaire de France. 

752. 1. Entre les ofliciers français, la première visite 
officielle est toujours faite par l’inférieur de grade et 
d'ancienneté; celle visite est rendue dans les vingt- 
quatre heures. 
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‘2. Le commandariL en chef n’est pas tenu de rendre 
en personne, et dans le délai prescrit, de visites auxof 
ciers sous ses ordres. 

3. Les officiers de la marine se conforment à ces dis¬ 
positions dans leurs rapports officiels avec les chefs de 
service de la marine dans les ports et avec les officiers 
de l’armée de terre. 

753. Les premières visites sont toujours faites aux 
préfets maritimes par les officiers généraux ou autres 
arrivant en rade. 

754. 1, Lor.s de la rencontre de deux commandants 
en chef, le moins ancien des deux reçoit les ordres du 
plus ancien, pour la présentation réciproque qui sera 
faite à chacun de ces commandants en chef des officiers 
généraux, chefs de service et capitaines placés sous 
leurs ordres respectifs. Ces présentations, lorsqu’elles 
ont lieu, sont faites par l’officier de vaisseau immédia¬ 
tement inférieur de grade ou d'ancienneté au comman¬ 
dant en chef qui les reçoit. 

2. Lorsqu’un commandant en chef arrive dans un 
port de France où se trouve un préfet maritime, il s’en¬ 
tend avec ce fonctionnaire pour la présentation à lui 
faire des officiers généraux, chefs de service et capir 
laines de la force navale réunie sous ses ordres. 

755. 1, Les commandants en chef doivent la pre¬ 
mière visite aux gouverneurs généraux et gouverneurs 
des colonies. 

2. Ils la reçoivent des commandants particuliers des 
établissements coloniaux. 

756. Lorsqu’un agent diplomatique ou consulaire, ou 
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un chef de service à terre, manque d’une embarcation 
convenable pour faire ou rendre une visite officielle h 
bord d'un bâtiment, le capitaine de ce bâtiment en met 
une à sa disposition tant pour l’amener à bord que 
pour le reconduire à terre. 

« 

Dispositions diverses. 

757. i. Outre les honneurs indiqués au présent titre, 
l'arrivée et le départ des officiers ou assimilés sont an¬ 
noncés à bord par des coups de sifflet {lonnés par les 
maîtres de quart; un certain nombre d’hommes passe 
sur le bord, et les factionnaires rendent à ces per¬ 
sonnes le salut militaire attribué à leur grade. 

2. La nuit, un certain nombre de fanaux , suivant le 
grade, sont, en outre, disposés pour recevoir les officiers 
ou assimilés qui montent à bord ou qui quittent le bâ¬ 
timent, 

758. 1. Les factionnaires présentent les armes pour 
les officiers généraux et supérieurs de la marine, et ils 
portent les armes pour les officiers d’un grade inférieur. 

2. Ils présentent ou portent les armes pour toute per¬ 
sonne en uniforme dont le grade est assimilé à celui des 
officiers de vaisseau. 

,'î. Ces honneurs sont rendus aux officiers de toute 
arme et de toute nation, soit à bord, soit qu’ils se trou¬ 
vent dans des embarcations qui passent à petite distance. 

h. Les factionnaires présentent, les armes pour les 
grand’croix, grandsofficiers et commandeurs de la I,é- 
gion d’honneur. 
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5. Ils portent les armes pour les officiers et les che¬ 
valiers du même ordre. 

759. 1. Lorsqu’un inférieur, étant dans une embar¬ 
cation naviguant à l’aviron, rencontre un canot portant 
un officier général, un officier supérieur ou le capitaine 
de son bâtiment, il fait lever les rames, la poignée de 
i’aviron touchant le fond de l’embarcation, jusqu’à 
ce que le canot soit passé; les personnes qui sont dans 
la chambre du canot de l'inférieur se lèvent et sa¬ 
luent. 

2. Lorsqu’un inférieur, étant dans une embarcation 
naviguant à l’aviron, rencontre un officier qui lui est su¬ 
périeur de grade, il fait lever rames jusqu’à ce que le 
canot soit passé; les personnes qui sont dans la chambre 
de l’inférieur saluent. 

3. Lorsque l’embarcation que monte l’inférieur navi¬ 
gue à la voile, les personnes qui sont dans la chambre de 
celle embarcation saluent le supérieur rencontré; si ce 
supérieur est officier général, officier supérieur, ou le 
capitaine du bâtiment, les écoutes des voiles sont, en 
outre, filée en bandes, jusqu’à ce que le canot qui porte 
ce supérieur soit passé ; toutefois, les écoutes ne sont 
filées que lorsque l’officier général ou l’officier supérieur 
est d’un grade plus élevé que l’officier qui salue. 

4. Ces saluts sont dus aux supérieurs de toute arme 
et de toute nation. 

760. 1. Dans le cours ordinaire du service, un officier 
général est reçu à bord de tout bâtiment en haut de l’es¬ 
calier extérieur par l’officier général, s’il y en a un, et 
les officiers de l’état-major général, par le capitaine et 
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l’officier en second du bâtiment, et par les officiers et 
aspirants de quart. 

2. La garde porte les armes, et le tambour bat aux 
champs, rappelle ou fait un rappel de trois coups de ba¬ 
guette, selon le commandement dont est investi cet offi¬ 
cier général. 

76t. Lorsqu’un officier ou toute autre personne à qui 
des honneurs sont dus quitte un bâtiment, les officiers 
et aspirants qui font reçu à Tescalier extérieur, au mo¬ 
ment de son arrivée à bord, le reconduisent à cet esca¬ 
lier, lors de son départ. 

762. lln’estpas rendu d’honneurs aux personnes qui 
ne sont pas en uniforme. 

763. 1. Avant le lever et après le coucher du soleil, 
et pendant le repas des équipages, il n’est pas rendu 
d’honneurs à coup de canon, la garde ne s’assemble 
pas. Il n’est rendu que les honneurs du sifflet, et la nuit, 
en outre, ceux des fanaux. 

2, Après le coup de canon de retraite, les officiers géné¬ 
raux ne sont reçus à bord que par les officiers et aspi¬ 
rants de quart du bâtiment et les officiers de service 
de l’état-major général ; les officiers commandants et 
autres sont reçus par les officiers et aspirants de quart, 

76â. Les officiers qui commandent pendant l’absence 
des officiers titulaires ou qui remplissent des fonctions 
intérimaires n’ont droit qu’aux honneurs militaires attri¬ 
bués à leur grade. 

765. Lorsque des fonctionnaires appartenant ou non à 
la marine, non désignés au présent titre, mais annoncés 
par le ministre de ce département, se rendent officielle- 
















ment à bord d’un bâtiment, ils reçoivent les honneurs 
qui auront été préalablement déterminés à cette occasion 
par le ministre de la marine, en se conformant, autant 
que possible, aux assimilations qui résultent des près- 
criptionsdu décret du 2â messidor an xii (14 juillet 1804). 

766. La maneuvre des voiles, les coups de canon et 
les salves de toute nature mentionnés au présent titre 
n’ont lieu qu’autant qu’il n’en peut résulter d’inconvé¬ 
nient, eu égard à la position de l’armée ou à celle des 
bâtiments. 

5. Les honneurs funèbres à rendre aux membres de 
différents grades de la Légion d’honneur sont réglés 
suivant les assimilations attribuées à ces grades par les 
règlements de l’ordre. 













HONNEURS DIPLOMATIQUES. 


Souverainiü et Princeis étrangers. 


Les questions de préséance et de rangs entre les sou* 
verains et princes étrangers qui se trouveraient réunis 
dans la même cérémonie, sont de la compétence de la 
diplomatie ; car il n’y a pas de principes certains, de 
règle consentie, ni de pouvoir supérieur, ou j uge commun 
qui puissent servir de règle, de juge ou d’arbitre. Nous 
nous bornerons à faire connaître quelques précédents. 

Le titre d’empereur quoique considéré comme le 
plus élevé, a été placé sur la même ligne que celui de 
roi ; les souverains qui portent ces titres reçoivent en 
outre celui de majesté. Au second rang figure le titre 
d’altesse impériale ou royale ; il est donné aux grands 
ducs, à l’électeur de Hesse, aux descendants des empe¬ 
reurs et des rois. 

Les souverains qui portent le titre de majesté, d’al¬ 
tesse impériale ou royale, portent la couronne royale, 
reçoivent la dénomination de frère de la part des sou¬ 
verains du même rang et ont le droit d’envoyer des am¬ 
bassadeurs ou ministres de première classe. 

Les grandes puissances de l’Europe sont l’Autriche, 
la France, la Prusse et la Russie. 
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Les empereurs et les rois ont la préséance sur les 
autres souverains qui n’ont pas le même titre. 

Lorsque des difficultés sélèvent au sujet du rang des 
Etats, elles sont résolues par la voie diplomatique. Pour 
les éviter, on a recours àce qu’on appelle des expédients 
qui laissent en suspens les droits et les prétentions émises 
respectivement. Voici quelques-uns de ceux qui sont 
employés : on convient d'une suspension du cérémonial; 
on déclare que chaque place doit être considérée comme 
la première, ou que la présidence accordée momentané^ 
ment ne donnera pas titre pour l’avenir et ne portera 
aucun préjudice aux droits des autres. On cède aux pré¬ 
tentions de la partie qui conteste, mais on se fait donner 
des lettres réservales ; on garde l'incognito et on prend 
un titre inférieur, on convient que les places seront ré¬ 
glées d’après l’âge des souverains ou la durée de leur 
règne, ou l’ancienneté de leur famille, ou que l’on alter¬ 
nera pour la présidence, ou que le sort décidera de 
l’ordre dans lequel on l’obtiendra. Dans les traités 
publics l’alternat est d’usage; chaque puissance occupe 
dans l’exemplaire qui lui est destiné la première place 
au préambule, comme aux signatures. Dans les visites 
que se font les souverains, l’hôte cède le pas à l’étranger, 
s’ils sont du même rang. S’il s’agit de cérémonie pu¬ 
blique, rempereur marche au milieu et le souverain 
étranger à sa droite. . 

diplomaliqiies élrang^cr^. 

Les agents diplomatiques sont chargés d’une mission 
temporaire ou spéciale, et il prennent alors la qualité 
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soit d’envoyés, soit d’ambassadeurs extraordinaires; ou 
ils résident d’une manière permanente près d’une cour 
étrangère : ces derniers se divisent en plusieurs classes, 
et prennent suite par leur importance, le litre d’ambas* 
sadeurs, de ministres plénipotentiaires, de résidents, 
de chargés d’affaires. 

L’agent diplomatique est inviolable, aucune poursuite 
ne peut être intentée contre lui, môme pour crime et 
délit, sans l’autorisation de son souverain. La maison 
qu’il occupe est considérée comme faisant partie inté- 
grante de son propre pays, et l’autorité du gouverne- 
■ ment près duquel il est accrédité expire au seuil de sa 
maison. Son mobilier est insaisissable. L’agent diploma¬ 
tique est encore affranchi du paiement des impôts et 
des droits de douane. 

D’après un règlement adopté au congrès de Vienne, 
les agents diplomatiques prennent rang dans chaque 
classe d’après leur ancienneté près de la cour où 
ils sont accrédités ; cette ancienneté date de la 
notification officielle de leur arrivée. D’après le même 
règlement, les nonces du pape ont droit à la pré¬ 
séance sur les autres agents diplomatiques, dans les 
cours catholiques. —Dans les congrès les puissances 
médiatrices ont le pas sur les puissances belligé¬ 
rantes. — L’ambassadeur extraordinaire qui se rend 
à une cour pour un traité de mariage, ou une mis¬ 
sion d’apparat, marche avant les ambassadeurs ordi¬ 
naires. 

Il n’y a point de règle absolue sur cette matière; 
chaque cour a des usages particuliers ; il est des cours 
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où on a introduit ce qu’on appelle le pêle-mêle, où tous 
les rangs sont confondus. 

Quand un ambassadeur reçoit dans son hôtel des vi- 
sites de cérémonie, il accorde le pas aux ministres de 
la même classe sans avoir égard à ses droits personnels, 
ni à ceux du souverain qu'il représente. 

S’il y a des contestations sur les rangs que doivent 
occuper les agents diplomatiques, on a recours aux 
expédients ; s’il s’agit d’une entrée publique dans la même 

s 

ville, les ambassadeurs la font à la même heure et par des 
portes différentes; s’il s’agit de la place à occuper, on 
règle le rang d’après la date de l’arrivée ou d'après 
toute autre circonstance; s’il s’agit de la signature, on 
s’en rapporte au sort ou à l’ordre alphabétique du nom 
des pays en présence. 

Dès qu’un ambassadeur est arrivé, il en informe le 
ministre des affaires étrangères et lui demande son jour 
et son heure pour le visiter et lui donner copie de ses 
lettres de créance : le ministre va lui rendre sa 
visite. 

Lorsque le ministre a reçu cette visite et a pris les 
ordres de l’Empereur, il en instruit le grand maître 
des cérémonies et l’avertît que Sa Majesté est dans 
l’intention de recevoir l’ambassadeur. 

Le grand maître, après avoir pris les ordres de l’Em¬ 
pereur, écrit au ministre des affaires étrangères; il fait 
ensuite prévenir l’ambassadeur, par un aide ou un 
maître des cérémonies, qu’il ira le voir, et lui donner 
connaissance du jour de son audience et du cérémonial 
qui doit y être observé- Lorsqu’il fait cette visite, l'ain- 
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bassadeur va au-devant de lui, hors de son cabinet, et lui 
donne la droite. 

L’ambassadeur lui rend sa visite et est reçu de la 
même manière et avec les mêmes honneurs. 

Avant le jour de l’audience, le grand maître avertit 
les grands officiers et les ministres désignés pour y 
assister, de l’iieure à laquelle elle doit avoir lieu. 

Le jour fixé pour l’audience, un maître et un aide des 
cérémonies vont, avec trois voilures de la Cour, chercher 
rambassadeur pour le conduire au palais impérial. 

Dans la première voiture se place l’aide des cérémo¬ 
nies secrétaire à l’introduction des ambassadeurs; 

Dans la seconde, l’ambassadeur au fond de la voiture, 
et, sur le devant, le maître des cérémonies introduc¬ 
teur des ambassadeurs ; 

Dans la troisième, les officiers de la suite de l’ambas¬ 
sadeur. 

Le cortège entre la cour du palais parla grille d’hon¬ 
neur, la garde prend les armes et borde la haïe. 

L’ambassadeur, avec sa suite, est introduit dans le 
palais, et reçu par le grand maître. 

Il est conduit dans le salon qui précède celui dans 
lequel l’audience doit avoir lieu; le grand maître se place 
à droite, le maître des cérémonies à sa gauche, l'aide 
des cérémonies en avant, précédé par les iiuissiers. 

L’Empereur se lient dans son cabinet, ayant derrière 
lui les princes qu’il désigne, et, à quelque distance, à 
droite et en arrière de Sa Majesté, le grand chambellan, 
le ministre des affaires étrangères et les officiers de 
service, placés suivant leur rang. 
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Toutes les portes sont ouvertes à deux battants. 

Le grand maître, après avoir annoncé à Sa Majesté 
que l’ambassadeur est à la porte de son cabinet, va 
chercher rgmbassadeur et entre avec lui. 

Le maître et l'aide des cérémonies se tiennent près de 
la porte, en dedans. 

L’ambassadeur, en entrant, fait trois révérences à Sa 
Majesté, et le grand maître le présente à l’Empereur. 

L’ambassadeur prononce son discours et remet ses 
lettres de créance à l’Empereur, qui les dépose entre 
les mains du ministre des affaires étrangères. 

11 présente ensuite à l’Empereur les secrétaires et les 
membres de sa mission qui l’accompagnent. 

Lorsque l’Empereur congédie l’ambassadeur, celui-ci 
se retire sans se retourner; il est reconduit avec le 
même cérémonial qu’à son arrivée. 

Le grand maître des cérémonies prévient le grand- 
maître de la maison de l’Impératrice de l’arrivée de 
l’ambassadeur et des Jours et heure de l’audience fixée 
pour la remise de ses lettres de créance à l’Empereur. 

Le grand maître de la maison de l’Impératrice prend 
les ordres de Sa Majesté, les communique à l’ambas¬ 
sadeur, et va le visiter. 

L’ambassadeur lui rend sa visite. 

Le jour fixé, un chambellan de l'Impéralnce reçoit 
l’ambassadeur, au bas de l’escalier; ou, si l’audience a 
lieu immédiatement après celle de rEmpereur, dans le 
salon qui précède celui où elle vient d’avoir lieu. 

Le chambellan conduit ensuite l’ambassadeur dans 
la pièce qui précède le salon de l’Impératrice. 
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Le grand maître de la ‘maison de l’Impératrice vient 
au-devant de l’ambassadeur, l’introduit dans le salon de 
rimpératrice et le présente à Sa Majesté. 

L’ambassadeur observe, à celte audience, pour entrer, 
sortir, saluer, le même cérémonial qu’à l’audience de 
l'Empereur. 

Le grand maître fait prévenir, par un maître des 
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cérémonies, les premiers officiers et tes dames d’hon¬ 
neur des princes et princesses de la famille Impériale 
que l’ambassadeur a eu son audience de l’Empereur. 

Les premiers officiers et les dames d’honneur pren¬ 
nent les ordres des princes et des princesses, et infor¬ 
ment l'ambassadeur du jour et de l’heure auxquels il 
sera reçu par leurs Altesses Impériales. 

Un premier officier des princes ou des princesses 
va le visiter. 

Le jour fixé, les officiers des princes et des prin¬ 
cesses le reçoivent au bas de l’escalier, et le premier offi¬ 
cier, ou la dame d’honneur, dans la pièce qui précède 
le salon où doit avoir lieu la réception, l’introduit et le 
présente. 

L’ambassadeur, en sortant, est reconduit comme à 
son arrivée. 

Dans les huit jours qui suivent celui où l’ambassadeur 
a eu son audience de Sa Majesté, il fait prévenir, par 
des billets imprimés, qu’ayant eu son audience de l’Em¬ 
pereur, il recevra pendant trois jours qu’il désignera, 
et aux heures indiquées, les ministres, les grands offi¬ 
ciers de l’empire, les officiers des maisons de leurs 
majestés, et ceux des princes et princesses de la famillo 
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Impériale; un maître des cérémonies sera chargé de 
distribuer ces billets. 

« 

L’ambassadeur rend visite aux personnes quMt a re¬ 
çues; il rend visite aux dames ; la liste des visites qu’il 
doit rendre lui est remise par le maître des cérémonies. 

Lorsqu’une ambassadrice arrive, le ministre des af¬ 
faires étrangères ainsi que le grand maitre des cérémo¬ 
nies vont lui rendre visite. 

L’ambassadrice va rendre visite a la femme du mi¬ 
nistre des affaires étrangères et à la grande maîtresse 
de la maison de rimpératrice. 

Le grand maître prend les ordres de l’Empereur pour 
le jour et l’heure de l’audience. 

Le grand maitre fait connaître à l’ambassadrice la 
dame désignée pour l’accompagner ; la dame désignée 
va voir l’ambassadrice. 

Le jour indiqué pour l’audience, la dame désignée 
va chercher l’ambassadrice avec un maître, un aide des 
cérémonies et trois voitures de la cour. Dans la première 
voiture sont placés le maître el l’aide des cérémonies ; 
dans la seconde, l’ambassadrice ayant à sa gauche la 
dame désignée pour l’accompagner ; dans la troisième, 
les officiers de l’ambassade. 

Arrivée dans le salon, le grand maître vient la cher¬ 
cher et l’introduit dans le cabinet de l'Empereur, le 
grand cliambellan vient au-devant d’elle ; elle fait en 
entrant, trois révérences. 

La dame qui l’accompagne la présente à Sa Majesté ; 
après cette audience elle se retire en faisant trois révé¬ 
rences, elle est reconduite comme à son arrivée. 
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Le grand maître ayant informé de cette audience te 
grand maître de la maison de Tlmpératrice, la grande 
maître-^se prend les ordres de Sa Majesté, les fait con¬ 
naître par le ciiamhellan introducteur à rambassadrice 
et à la dame qui doit raccompagner ; elle est reçue 
chez l’Impératrice et présentée comme pour la réception 
de l’ambassadeur. 

L’ambassadrice se fait présenter, ainsi que Tambas- 
sadeur, aux princes et princesses de la famille Impériale, 
qui en sont avertis et qui lui donnent leur Jour, ainsi 
qu’il a été dit pour Tambassadeiir. 

Ces formes remplies, elle fait publier, de même que 
l’ambassadeur, qu’elle recevra, pendant trois jours dé¬ 
signés et aux heures indiquées, les ministres, les grands 
officiers de l’empire, les officiers de la maison de Leurs 
Majestés, ceux des princes et princesses, et leurs femmes, 
ainsi que les dames du palais de Sa Majesté et celles des 
princesses. 

La dame désignée pour l’accompagner se tient près 
d’elle pendant les trois jours précités, et lui présente 
les personnes qui viennent la visiter; après ces trois 
jours, l’ambassadrice rend visite aux dames qu’elle aura 
reçues, en commençant par la dame désignée pour l’ac¬ 
compagner. 

Les envoyés extraordinaires et les ministres plénipo¬ 
tentiaires, après avoir visité le ministre des affaires étran¬ 
gères, rendent visite au grand maître des cérémonies. 

Celui-ci, dès qu’il a été prévenu par le ministre des 
affaires étrangères que Sa Majesté est dans l’intention 
de donner audience, prend les ordres. 
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11 rend ensuite visite aux envoyés ou ministres et leur 
donne connaissance des jour et heure fixés par Sa Ma¬ 
jesté pour recevoir les lettres de créance, ■ '1 

en informe également le minstre des affaires étrarî- 
gérés. 

Le jour indiqué, l’envoyé ou le ministre se rend dans 
sa voiture au palais; mais, s’il est de régie à la cour du 
pays représenté par l’envoyé ou le ministre d’envoyer 
une voiture, en pareille occasion, au ministre de France, 
il est fait de même à l’égard de l’envoyé ou du ministre; 
dans ce cas, un maître des cérémonies, introducteur 
des ambassadeurs, va seul, avec une voiture de la cour, 
précédée d’un piqueur, montée de deux valets de pied 
et suivie de deux garçons d’attelage, chercher l’envoyé 
extraordinaire ou ministre plénipotentiaire pour l’amener 
au palais. 

1) est conduit par un maître des cérémonies dans les 
appartements de l’Empereur et introduit dans le cabinet 
par le grand maître. 

Sa présentation peut aus.si avoir lieu au lever de Sa 
Majesté, suivant les formes réglées pour les présenta¬ 
tions. 

L’envoyé extraordinaire ou ministre plénipotentiaire 
observe, à celle audience, pour entrer, sortir et saluer, 
le même cérémonial que les ambassadeurs. 

Après la remise de ses lettres de créance à Sa Majesté, 
l’envoyé extraordinaire ou ministre plénipotentiaire est 
reconduit avec le même cérémonial qu’à son arrivée. 

Le grand niaître des cérémonies informe le grand 
maître de la maison de l’Impératrice des jours et heure 


















fixés par l’Empereur pour l’audience de la remise des 
lettres de créance. 

’S?Le grand maître de la maison de l’Impératrice prend 
les ordres de Sa Majesté pour la réception de l’envoyé 
extraordinaire ou ministre plénipotentiaire, [et les lui 
communique. 

Au jour^fixé, l’envoyé'extraordinaire ou ministre plé¬ 
nipotentiaire est reçu dans les appartements de l’Impé- 
trice par son premier chambellan, et présenté à Sa 
Majesté par la dame d’honnenr. 

Un officier ou une dame d’honneur des princes et 
princesses de la famille Impériale fait pareillement con¬ 
naître à l’envoyé extraordinaire ou ministre plénipoten¬ 
tiaire les jour et heure oüi Leurs Altesses Impériales le 
recevront, d’après l'information donnée par le grand 
maître des cérémonies que l’audience de l’Empereur a 
eu lieu. 

11 est reçu, introduit et présenté par le premier offi¬ 
cier chez les princes, et introduit par le premier officier 
et présenté par la dame d’honneur chez les princesses. 

Un maître des cérémonies lui donne la liste des mi¬ 
nistres, es grands officiers de l’empire, des officiers et 
dames de la maison de Leurs Majestés et de celles des 
princes et princesses de la Famille Impériale, et il leur 
rend visite. 

Les ministres résidents, pour la remise de leurs lettres 
de créance, sont introduits et présentés par un maître 
des cérémonies assisté d’un aide. 

Leur présentation peut avoir lieu à un lever de Sa 
Majesté. 
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Si un ambassüfleur, pendant là durée de sa mission, 
est accrédité près de TEnipereur par une autre cour, 
avec un caractère inférieur à celui dont il est déjà 
revêtu, il présente ses nouvelles lettres de créance dans 
une audience particulière. 

A la mort d’un souverain étranger, si rambassadenr 
ou le ministre de cette puissance, résidant près de l’Em¬ 
pereur, continue d’être accrédité avec le même carac¬ 
tère par le successeur au trône, ces nouvelles lettres de 
créance sont présentées en audiences particulières. 

Dans les solennités d’Etat, il est toujours réservé une 
place distinguée au corps diplomatique. 

Le corps consulaire, quand il en fait la demande, a 
droit à une place exceptionnelle qui est déterminée 
d’après les convenances locales et de concert avec l’au¬ 
torité qui doit avoir le premier rang de préséance dans 
la cérémonie. Cette place est ordinairement fixée entre 
les autorités ayant un rang individuel et les corps mar- 
cliant collectivement par ordre de préséance. (Voir ap¬ 
pendice, n® 19.) 
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UeM audienco»! de cotisé. 

Si un ambassadeur, un envoyé extraordinaire, ou un 
ministre plénipotentiaire est immédiatement remplacé 
par un successeur revêtu du même caractère, son au¬ 
dience de congé a lieu le même jour et en même temps 
que l’audietice publique de son successeur. 

Le grand maître des cérémonies, informé par le mi¬ 
nistre des alfaires étrangères de la demande d’audience 
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du nouveau chef de mission diplomatique, prend les 
ordres de rEmpereur et les communique au ministre, 
ainsi qu'au nouveau chef de mission. 

m 

f) prévient également l’ambassadeur ou le ministre 
étranger qui a demandé à remettre ses lettres de rap¬ 
pel, que son audience de congé aura lieu le même jour 
et- à la même audience que la première audience de son 
successeur. 

Le chef de mission qui prend congé se rend au palais 
dans sa voiture et s’y réunit à son successeur. 

Les ambassadeurs, envoyés extraordinaires ou minis¬ 
tres plénipotentiaires sont conduits ensemble à l’audience 
de Sa Majesté et présentés ensuite devant l’Empereur, 
celui qui se retire donnant la droite à son successeur. 

On observe, pour le reste de raudietice, le même cé¬ 
rémonial qu’à la première audience d'un ambassadeur 
-ou d’un ministre étranger. 

Il en est de même à l’audience de l’Impératrice et 
des princes et princesses de la Famille Impériale. 

Si l’ambassadeur ou un autre ministre étranger n’est 
pas immédiatement remplacé par un successeur revêtu 
du même caractère; ou si, par un motif quelconque, 
il désire prendre congé avant la présentation de son 
successeur, ce congé à lieu dans une audience particu¬ 
lière ordinaire. 

l*rés<‘iitalion <laities du C'urp.oi dipl»iiiali<|ii«. 

Les dames du Corps diplomatique sont présentées à 
l’Impératrice avant de l’être à l’Empereur. 









La demande de l’ambassadenrj ministre ou chargé 
d’affaires en faveur de la dame suit la voie diplomatique 
ordinaire. 

Le ministre des affaires étrangères écrit à la grande 
maîtresse de la maison de l’Impératrice. 

La grande maîtresse, après avoir pris les ordres de 
Sa Majesté, s’entend, pour la présentation à l’Empe¬ 
reur, avec le grand maître des cérémonies, puis fait 
connaître au ministre des affaires étrangères, à l’amhas- 
sadeur, ministre ou chargé d’affaires, le jour et l’heure 
de la réception, et la présentation est faite à Leurs Ma¬ 
jestés soit par la grande maîtresse, soit par la dame 
doyenne du Corps diplomatique, ou, si l’Empereur le 
juge convenable, par l’épouse du ministre des affaires 
étrangères. 

Les dames étrangères ne peuvent être présentées à la 
cour qu’autant qu'elles ont été présentées à leur propre 
cour, ou, du moins, que leur mari (si elles sont mariées), 
ou leur père (si elles ne le sont pas), a été présenté à 
leur propre souverain. 

La légation de leur nation écrit, à ce sujet, au mi¬ 
nistre des affaires étrangères, qui informe de la de- 
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mande la grande maîtresse de la maison de l’Impéra¬ 
trice. 

La grande maîtresse prend les ordres de T Impératrice, 
et transmet la décision de Sa Majesté au ministre des 
affaires étrangères ainsi qu’au ministre étranger. 

Les mêmes formes s’observent pour les dames de 
distinction des États républicains. 

Les dames étrangères sont présentées à Leurs Majestés 























par l’épouse de l’ambassadeur ou ministre de leur na¬ 
tion, ou l’épouse de tout autre ministre diplomatique. 

Elles ne sont présentées à l’Empereur qu’après l’avoir 
été à l’Impératrice. 

La femme d’un chargé d’affaires, de même que son 
mari, n’a pas droit de présentation, et les dames étran¬ 
gères dont le pays n’entretient pas auprès de l’Empereur 
un ambassadeur ou un ministre, sont présentées à Leurs 
Majestés par la grande maîtresse ou par l’épouse d’un 
mimistre diplomatique. 

PrésenlAtlon dei$ étrnnger!*, 

» 

Quand un membre du corps diplomatique non chef 
de mission, ou un étranger présenté à la cour de son 
pays, ou une personne de distinction d’une république, 
n’a pas encore été présenté à l’Empereur, l’ambassa¬ 
deur ou ministre de son j)aySj ou le chargé d’affaires, 
ou, à leur défaut, le ministre ou cliargé d'affaires d’uiie 
autre nation, s’adresse, pour la présentation de cet 
étranger, au ministre des affaires étrangères, qui en 
écrit au grand maître des cérémonies. 

Le grand maître prend les ordres de l’Empereur et 
instruit de ses ordres le ministre des affaires étrangères 
en même temps que l’ambassadeur, ministre ou chargé 
d’affaires étranger. 

L’ambassadeur ou le ministre, introduit auprès de Sa 
Majesté par le grand maître ou par un maitre des céré¬ 
monies, présente son compatriote à l’Empereur. 

Le grand maître ou un maître a seul le droit de pré- 
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senter un étranger dont fe pays n’est représenté que par 
un chargé d’affaires. Après avoir été présenté à l’Em¬ 
pereur l’étranger, suit la même voie diplomatique pour 
être présenté à l’Impératrice. 

I.e grand maître de la maison de l’Impératrice, pré¬ 
venu par le ministre des affaires étrangères, prend les 
ordres de Sa Majesté, en instruit le ministre des affaires 
étrangers, et fait la présentation. 

A;t;entN diplomnliqu^i* fronçai!*. 

Les ambassadeurs et ministres plénipotentiaires fran¬ 
çais reçoivent, de la part des troupes françaises em¬ 
ployées aux armées, qui se trouvent stationnées ou qui 
sont envoyées dans le lieu de leur résidence les lionneni-s 
suivants. Lorsqu’ils sont conseillers d’État ou généraux 
de division, il leur est accordé deux sentinelles à leur 
porte; il leur est fait des visites de corps. Les gardes ou 
postes français devant lesquels ils passent, prennent 
les armes ou montent à cheval. Les tambours ou trom¬ 
pettes desdites gardes rajipellent, — Lorsqu’ils ne sont 
ni conseillers d’Élat ni généraux de division, il leur est 
fourni une sentinelle tirée des fusiliers; il leur est fait 
des visites de corps. Les gardes ou postes français de¬ 
vant lesquels ils passent prennent et portent les armes, 
ou montent à cheval et mettent le sabre à la main. Les 
tambours ou trompettes sont prêts à battre ou à sonner 
(décision impériale du 30 septembre 1807). 
























HONNEURS FUNÈBRES. 


Lorsqu’une des personnes ayant droit de prendre 
rang et séance dans les cérémonies publiques meurt, 
toutes les personnes qui occupent, dans l’ordre des pré¬ 
séances, un rang inférieur à celui du mort, assistent à 
son convoi, et observent entre elles l’ordre prescrit. Si 
des personnes qui occupent un rang supérieur dans 
l’ordre des préséances veulent assister au convoi d’un 
fonctionnaire décédé et qu’elles soient revêtues de leur 
costume, elles marchent dans le rang qui leur appartient. 

l.es corps assistent en totalité au convoi des Princes, 
des Ministres, des Grands-Officiers de l’Empire, et des 
Conseillers d’État en mission ; pour les autres, ils y assis¬ 
tent par députation. Toutes les troupes de la garnison 
prennent les armes pour les Princes français, les Cardi- 
naux-Archevêques et Evêques, les Ministres, les Arche- 
vêques et Evêques, les Préfets. La moitié de la garnison 

I 

prend les armes pour les Grands Croix de la Légion 
d’honneur. 

Un bataillon d’infanterie oit deux escadrons de troupes 
à cheval commandés par un colonel ou capitaine de 
vaisseau, pour les Sénateurs, les Députés au Corps Légis¬ 
latif, pendant la session, décédés en fonctions dans les 
ville où siège le corps dont ils font pîtrlie ; les Conseillers 
d’État décédés en mission ou en fonctions dans la ville 
où siège le Conseil d’État; les Commandeurs de la 
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Légion d’honneur. Une compagnie ou un peloton com¬ 
mandé par un capitaine de l'armée ou un lieutenant 
de vaisseau pour les officiers de la Légion d’honneur. 
Une demi-section ou un demi-peloton, commandé par 
un sous-Iieutenanl ou aspirant de première classe pour 
les chevaliers de ia Légion d’honneur. 

Ces honneurs appartiennent aux fonctionnaires qui 
décèdent dans l’exercice de leurs fonctions ; ils n’ont 
droit qu’à la moitié de ces mêmes honneurs, et il n’est 
pas tiré de canon ni fait de salve de mousqueterie, s’ils 
décèdent hors de service. 

[/autorité militaire ou maritime locale reste juge des 
circonstances dans lesquelles des députations des divers 
corps doivent assister aux cérémonies funèbres- Elle en 
règle la composition. 

On place sur le cercueil d’un militaire les marques 
distinctives de son grade, sur celui d’un magistrat, son 
costume; sur le cercueil d’un fonctionnaire les insignes 
de ses fonctions; sur celui d’un ministre du culte ses 
habits sacerdotaux, ou un des objets qui lui servaient 
dans ses fonctions. 

Les valets en livrée de deuil conduisent derrière le 
char funèbre d’un officier général,'son cheval __de ba¬ 
taille. 

Aux funérailles d’un prince ou d’un^^grand officier, 
les officiers de sa maison portent sur des coussins la 
couronne de son titre et les marques de sa dignité. Les 
armes de sa maison sont appendues dans l’église; son 
chiffre et les noms des lieux où il s’est distingué sont 
reproduits sur les tentures funèbres. 


















Dans plusieurs corps politiques, judiciaires et adminis¬ 
tratifs, il est d’usage de prononcer en séance publique 
l’éloge des membres décédés. 

Les cours impériales doivent assister en robes rouges 
et le crêpe à la toque, aux cérémonies funèbres qui ont 
eu caractère national, et en robes et ceintures noires à 
tous les autres sans exception. Les magistrats de pre¬ 
mière instance doivent paraître avec la robe, la ceinture 
noire et un crêpe à la toque. (Circulaire du garde des 
sceaux, 21 juillet 1821, décision du 22 janvier 1853.) 

Lorsqu’un président du tribunal de commraerce vient 
à mourir, les juges de paix doivent assister à la cérémo¬ 
nie funèbre. Les juges du tribunal civil doivent envoyer 
une députation, parce que le président du tribunal de 
commerce a le pas sur eux ; mais le président du tribu¬ 
nal civil n’est nullement forcé d’en rendre. (Décision du 
garde des sceaux, 8 juin 1847.) 

La législation, la jurisprudence gardent le silence au 
sujet des honneurs funèbres proprement dits à rendre 
aux membres des corps judiciaires décédés dans leurs 
fonctions ; mais chaque ressort a des usages qui font loi 
en pareille circonstance. Le décret du 6 juillet 1810, 
art. 78, contenant règlement sur l’organisation et le ser¬ 
vice des cours impériales stipule que les portraits des 
magistrats des cours impériales morts dans l’exercice 
de leurs fonctions, après s’être illustrés par un profond 
savoir, par une pratique constante des vertus de leur 
état, et par des actes notables de courage et de 
dévouement, pourront être placés dans l’tme des 
salles d’audience en vertu d’un décret impérial, rendu 
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trois ans après la mort du magistrat, sur le rapport du 
garde des sceaux et du Conseil d’Etat. 

La durée du deuil se mesure au degré de parenté ou à 
l’importance de la personne décédée. Le deuil se divise 
en différentes époques ; il s’éclaircit à proportion qu’on 
s’éloigne de l’époque où il a commencé. Pendant le 
grand deuil, on ne porte que des étoffes de laine et de 
la toile de lin. 

Le deuil officiel consiste, pour toutes les personnes 
portant uniformes ou costume, en un crêpe à l’épée ; les 
deuils de famille sont portés au bras gauche. 

de C'our. 

Les Deuils de Cour sont portés par rRmpereur, l’Im¬ 
pératrice, les Princes et les Princesses, les Ministres, 
tous les Grands-Officiers de l'Emiiire, civils et mili¬ 
taires, et les Officiers de la Maison de l’Empereur, de 
l’Impératrice, des Princes et des Princesses, les Séna¬ 
teurs, les Députés au Corps législatif pendant les ses- 
sions, les Conseillers d’Etat, les Magistrats de la Cour 
de Cassation, de la Cour des Comptes, les Officiers de la 
Garde Impériale et toutes les personnes présentées à 

r 

Leurs Majestés. 

Le Grand Maître des Cérémonies prend les ordres de 
l’Empereur pour les deuils, les notifie aux personnes 
ci-dessus désignées, et en informe les Membres du Corps 
diplomatique. 

Les Deuils de Cour se divisent en grand deuil et eu 
deuil ordinaire. 








Les grands deuils se portent pour PEmpereur, l’Impé¬ 
ratrice, la mère de l’Empereur, le Père et la Mère de 
rimpéralrice, les Oncles et Tantes de Leurs Majestés, 
le Prince Impérial et les autres Enfants de l’Empereur, 
les Princes frères ou beaux-frères de l’Empereur, les 
Princesses sœurs et belles-sœurs de l’Empereur, et les 
autres Princes de la Familte Impériale, tant dans la li¬ 
gne ascendante que dans la ligne descendante. 

Le deuil de l’Empereur est porté par tous les Officiers 
de l’Armée, et les cravates des drapeaux, étendards et 
guidons, sont en noir. 

Les deuils ordinaires se portent pour les Princes du 
sang, pour les Têtes couronnées, pour les Souverains 
qui ne sont pas couronnés, mais auxquels l’Empereur 
accorde le litre de Frères; pour les enfants des Têtes 
couronnées ; pour les enfants des Princes qui ne sont pas 
couronnés, mais qui jouissent du titre de Frères; poul¬ 
ies frères et sœurs des Têtes couronnées; pour les fières 
et sœurs des Princes qui ne sont pas en possession du 
titre de Frères. 

Les grands deuils se partagent en deux temps : 

1" La laine et les pierres noires; 

2° La soie et les diamants. 


liabiiUîment Ups liornme^. 

l.’Empereur porte le grand deuil en violet. 

Quand Sa Majesté est en uniforme, elle porte un crêiie 
violet au bras et à l’épée. 

L’habillement des autres personnes, pour le grand 


deuil, est en noir, avec crêpe au chapeau et gants noirs. 

En uniforme, les militaires portent le crêpe au bras et 
à l’épée. 

Les officiers civils en costume portent le gilet,le pan¬ 
talon ou la culotte noirs, les gants noirs, avec crêpe au 
bras et à l’épée. 

Le second temps du deuil, ou le deuil ordinaire, est, 
pour l’Empereur, ainsi que pour les autres personnes, 
vêtements noirs et gris, gants gris. 

En uniforme, pour les militaires, ou en costume pour 
les officiers civils, un crêpe à l'épée seulement. 

Ilabillemeul de^ remnies. 

Premier temps, ou grand deuil : 

Vêlement de laine noire pendant la première moitié de 
ce premier temps ; 

Pendant la seconde moitié, vêtement de soie noire. 

Coiffure et gants noirs pendant tout le temps. 

Deuxième temps, ou deuil ordinaire : 

Le blanc uni, ou le noir et blanc. 

Pendant le grand deuil, dans les grandes cérémonies, 
les hommes ajoutent à leur costume un manteau, uu 
crêpe pendant au chapeau, et une cravate longue. 

Le manteau de l’Empereur est en violet, celui des au¬ 
tres personnes est en étoffe de laine noire. 

La longueur du manteau se règle suivant ie rang de 
la personne. 

Pendant le grand deuil et dans les grandes cérémonies, 
les femmes ajoutent à leur habillement une mante noire, 
dont la longueur est également réglée sur le rang de la 



















personne qui la porte, et un petit voile de crêpe noir sur 
la tète. 

Lorsque VEmpereur est en grand deuil, s’il reçoit des 
révérences, il y admet toutes les personnes présentées. 

Dans cette cérémonie, les hommes portent le manteau 
et le crêpe, et les dames, la mante et le voile. 

Dans les grands deuils, la chambre et ranticlianibre 
de l’Empereur sont tendues en violet; les carreaux, les 
fauteuils et les tapis de la Chapelle sont également en 
violet. 

Les voitures de Sa Majesté sont aussi drapées de la 
même couleur. 

Les Princes de la Famille Impériale et les Princes de 
la Famille de l’Empereur ont leurs voitures drapées en 
noir. 

I.es Ministres elles Grands-Officiers civils et militaires, 
les Présidents du Sénat,.du. Corps législatif, du Con¬ 
seil d’Etat, drapent leurs voitures en noir. 

La livrée, tant de la Maison de l’Empereur que des 
autres personnes désignées ci-dessus, est habillée en 
noir. 

Pendant le deuxième temps du deuil, les gens de ser¬ 
vice portent des aiguillettes de la couleur de la livrée. 

La durée des deuils est réglée comme il suit r 


Ürand ilt'uil : 


Pour l’Empereur, trois mois ; savoir : 

1 " temps un mois et demi. 

•I 

2* temps.un mois et demi. 
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Pour l’Impératrice et ta Mère de l’Empereur, deux 
mois ; savoir : 

1*^ temps.uii mois. 

2' temps.un mois. 

Pour le Prince Impérial, un mois; savoir : 

!*'■ temps. . 15 jours. 

2' temps.15 jours. 

Pour les autres Enfants de l’Empereur, un mois ; savoir ; 

1" temps, ..15 jours# 

2' temps. .15 jours. 

Pour un frère ou une sœur, beau-frère ou belle-sœur 

■i 

de l’Empereur, un mois; savoir : 

1" temps. . 15 Jours. 

2* temps.15 jours. 

Pour un autre Prince de la Famille Impériale tant de 
la ligne ascendante que descendante, vingt et un jours; 
savoir : 

1" temps.11 jours. 

2* temps.. . .lu Jours. 


Deuils onlinaires : 

Pour les Princes du sang, dix jours ; savoir : 

1" temps.5 joui's. 

2^ temps, , O jours. ■ 

Pour les Têtes couronnées ayant un degré de parenté 
avec Sa Majesté, un njois ; savoir ; 

temps.15 jours, 

2' temps. 15 jours. 

Pour les tètes couronnées n’ayant aucun degré de 
parenté avec Sa Majesté, vingt et un jours ; savoir : 

1**^ temps, . . . . . . .11 jours. 
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2"’ temps.10 jours. 

Pour les Princes non couronnés, mais auxquels Sa 
Majesté accorde le titre de Frères, quinze jours; savoir : 

1" temps.. , 8 jours. 

temps.7 jours. 

Pour les enfants des Tètes couronnées et les Princes 
héréditaires, neuf jours; savoir : 

1"" temps.5 jours. 

2® temps.ijour.'j. 

Pour les enfants des Princes <iui ne sont pas couron¬ 
nés, mais auxquels l’Empereur accorde le titre de Frères, 
quatre jours; savoir : 

1" temps.2 jours. 

2' temps..2 jours. 

Pour les frères et sœurs des Tètes couronnées, quatre 

jours; savoir : 

l**' temps.2 jours. 

2* temps.2 jours. 

Pour les frères et sœurs des Princes qui sont en pos¬ 
session du titre de Frères, trois jours ; savoir : 

temps.1 jour. 

2' temps.2 jours. 

L’usage en France étant qu’un père et une mère ne 
portent pas le deuil de leurs enfants, si un fils ou peiil 
fils de l’Empereur vient à mourir, Sa Majesté ne prend 
pas le deuil ; mais toutes les autres personnes le por¬ 
tent, conformément au genre et à la durée déterminés 
par le règlement. 

Les étrangers voyageant en France peuvent porter le 
deuil de leur Souverain et de leurs Princes tel qu’il est 
réglé par leur Cour, 

14 




























— 210 — 

On ne poi lc pas le deuil des enlauts qui ii'ouL pas 
atteint l’âge de sspi ans. 

Les militaires et toutes les personnes qui ont des uni¬ 
formes ou des costumes portent le grand deuil avec un 
crêpe au bras et à l’épée, et le deuil ordinaire avec un 
crêpe à réi>éG seulement. 

Les ecclésiastiques portent le rabat blanc et le crêpe 
au chapeau. 

Hors le temps où la Cour est en grand deuil, per¬ 
sonne ne peut s’y présenter en grand deuil, sans en 
avoir obtenu la permission do Sa Majesté. 

Lorsque la Cour est en deuil, aucune personne, môme 
celles qui demandent audience et qui ne sont pas pré¬ 
sentées, ne peuvent y paraître sans être en deuil. 

Iloniieiirs runèbrt's iiillUntrefi, 

Disposition spéciale. 

359. Les honneurs funèbres à rendre h l’Empereur, 
à rimpéralrice et au Prince Impérial sont l'objet de dis- 
poritions spéciales arrêtées par le Gouvernement, 

Princes français, carüinauxt mintstres, etc. 

360. Toutes les troupes de ta garnison prennent les 
armes : 

Pour loi PrlncM français, 

les cardinaui-archcvcijues ou évêques, 

les ministrea, 

les ynarèchaua et aïniraii^, 

les génér;tu\ de division ci vice*amLraui conimandani^ 
en chef. 










Pour les gériDraii\ de divisioti cummaindanis Urriioriaux^ 
les préfets mr^ritimes, 
les archevêques et êvCqueSj 
les préfets, 

les généraux dû brigade conimanduiiLs terrtLoiîaux, 


Géricraux de division, giaiids-cioix do la Légion d'hoiuicur, etc 


iîOl. La iiiülUé de la garnison prend les armes : 

Pour les généraux de division ou vice^amiraux employés, 
les grands-croix de la Légion ildionneur, 
les ninjors généraux de la marine contre-amiraux. 


Généraux ^de brigade^ grands officiers do la Légion ddton- 

neur^ etc, 

362. Lo tiers de la garnison prend les armes : 

Pour les généraux de brigade ou concrc-anùraux ciiiployêr, 
tes grands ofliders de la Légion d’honucur, 
les majors généraux de la marine qui ne sotil pas conlre 
amiraux. 


Bisposilion géuératc. 

363. Lorsque toutes les troupes, de la garnison preu- 

lient les armes, elles sont commandées par l’officier le 

✓ 

plus élevé en grade ; la moitié des troupes, par l’officier 
«lui occupe le second, le tiers par celui qui occupe le 
troisième rang. Toutefois, l’officier qui commande ne 
doit pas être d'un grade ou d’un rang supérieur à celui 
de la personne décédée. 

Sénateurs, dépulca nu Gorps legislatif, conseillers d’fitat, 
inleînlatiis généraux inspecteurs, etCi 

36^1; Un bataillon d’infanterie ou deux escadrons de 




























troupes à cheval commandés par un colonel ou capitaine 
de vaisseau prennent les armes : 



Pour le5 sénateuriî.j 

dêpulés au Corj)s > pcmlanl la session 
législatif, J 


os conseillers d'Ltat déeédés on nûssion ou en fonctioTH 


dans la ville où siège le conseil d'Élat 


les iniendanls généraux iiispeciours, 
les iiispecleürs généraux des coustraclioiis navales, ilii 
service de santé et des travaux hydrauliques do la 
marine, 

les colonels el capitaines de vaisseau, 

les commandeur^i de la Légion d’honneur, 

les officiers supérieurs commandants de place(1), 

Intendants militaires, direcleurs des conslructiüjrs navales^etc*, etc* 

365. Un demi-bataillon d’infanterie ou un escadron 


de troupes à clieval, commandé par un lieutenant-colo¬ 
nel ou capitaine de frégate : 

Pour les mlondants militaires, 

les directeurs des contributions navales, 

les ingénieurs hydrographes on chef, 

les commissaires généraux de la marine, 

les inspecteurs en chef des services administratifs de la 


manne, 

les inspeclcurs du service de santé de l’armée, 
les directeur du service de santé de la marine, 

Paumôiiier en chef de la marine* 

Sous-intendants militaires de première classe, lieuîenarits-colo- 

nels, capitaines de frégate, etc., etc. 

366. Deux compagnies d’infanterie ou deux pelotons 

{!) Si le commandant de place décédé est d’un grade inferieur 
à ce\ui de liautenanl-coloneh le détacirement est commandé par 
un chef de bataillon ou d’e&cadron* 















commandés par un chef do bataillon, d'escadron ou 
major : 

Püur les sûus-inlenJants niililaires de preniif*re classe, 
les lieutenarils-colonels et capilaiîies de frégate, 
les ingénieurs de première classe des conslruciîous navales, 
les ingénieurs hydrographes de première classe, 
les ingénieurs en chef de première classe des travaui 
hydrauliques, 

les commissaires de la marine, 
les inspecteurs administratifs de la marine, 
les médecins ou pharmaciens principaux de première 
classe de Parmée» 

les premiers officiers de santé eu chef de la marine, 
les examinateurs de Técole navale, 
les examinateurs des écoles d’Iiydrograpliie, 
les ingénieurs de première classe des 'travaux îj-ydrauli^ 
ques de la marine, 

les commandants de place qui ne sont pas officiers supé¬ 
rieurs. 

Sous-intendants militaires de deuxième classe, 
ingénieurs de deuxième classe des constructions navales, 
ingénieurs hydrographes de deuxième classe, etc. 

367* Une compagaie ou un peleton commandé par 
un capitaine dé l'armée ou lieutenant de vaisseau : 

Pour les sous-intendants mllilaires de deuxième classe, 
les ingénieurs de deuxième classe des constructions navales, 
les ingéiueurs hydrographes ila deuxième classe, 
les ingénieurs en chef de deuxième classe des travaux 
hydrauliques, 

les médecins et pharmaciens principaux de deuxième classe 
de l’armée, 

les seconds officiers de sauté en chef de la marine, 
les ingénieurs de deuxième classe des travaux hydraii 
üques, 

les chefs de bataillon, d’escadron ou majors, 
les officiers de la Légion dlmuneur. 









Àdjoiitli (io première clause à rintendaiicc, cürnniisi^aircs et 

ailjoiiiis do la marine, etc., etc, 

3G8. Une section ou un peloton coinmtindé par un 
lieutenant de l’armée ou enseigne de vaisseau : 

Pour les adjoints^ do première classe d rinleiidance, 
les cummissaires aLijoiats de la marine, 
les inspecteurs adjoints des services administratifs de la 
marine, 

les médecins on pharmaciens majors de première classe 
de l’armée, 

les professeurs du service de saiité et chirurgiens prin¬ 
cipaux de la marine, 

les professeurs de première clttsse {école navale et hydro¬ 
graphie), • 

les aumôniers supérieurs, 
les mécaniciens en chef 

les capitaines de l'armée et lieutenants de vaisseau. 

Adjoints de deuxième classe à rinlendance, sous-ingénieurs 
des constructions navales, etc., etc. 

,169. Une demi-section ou un demi-peloton commandé 
par un sous-lieutenant ou aspirant de première classe : 

l^ùur les ailjüîms de deuxième elasse à Huteridarice^ 
les sous-îngeiüeurs des coni^iriictîons navales, 
les sous-ingénieurs liyilrojîrapJies de la marin^^, 
les professeurs de deuxième, îroi^iéme ei rpiaiiième dasso 
aux écoles navales et d’hydrographie, 
les élèves du service des construclioiiK navales» 
les élèves ingénieurs hydrograplies^ 
les sous-eômmÎKsaîres et aides-commissaires» 
les lieutenantSi sûu s-lieu tenant s de Tarmée^ enseignes de 
vaisseau et aspirants de première classe, 
le» médecins et pharmacîens-majnrs dJ . 

deuxîémo classe î de l*artnéo, 

les médecins et pliarraaciens aides-majors ^ 
les çliinirgiens el pharmaciens do la marine^ 








tes mécaniciens principaux, 

les aumôniers, 

les trésoriers de [a marine, 

les officiers d'administralion principaux et comptables de 

« 

Tarmée^ 

les interprètes principaux et interprélcs, 
les vétérinaires princijjaux et vétérînaîroSp 
les agents administratifs principaux et agents doâ divers 
services de la marine^ 
les chevaliers de la Légion dltonneuv. 

Cardes de i^arlillerlej du génie, cl^.^ adjudants d^admijüs- 

traiion, chefs de musique» eic* 

370. Un quart de section ou un quart de peloton 
commandé par un sous-officier ou maître : 

Pour les gardes principaux et autres, dû Tarlillûne, du génie 
et des équipages^ 

les adjudauis il'admijjistralion de rarmée, 
les sous-agents des divers services administratifs de la 
marine, 

les aides-vélérinati’es, 

!e^ chefs de musique, 

les aspirants de deuxième classe» les volontaires île la 
marine, 

les maîtres ol chefs arlificîers, 

les chefs et aous-ehefs ouvriers d'Iilat et les niivrieis diilai, 
les sous-officiersj premiers matlrcs, maîtres ot seconds 
maîtres, 

les soldats et marins décorés do la médaille milUaire. 


Caporaux et Lrigadjers, quartiers^rnaitros Je la luarine, 

371, Un iuûlième de section ou de peloton commândé 
par un caporal, brigadier ou quartier-maître t 

l'uur les fatiofaui, Lrigadiers et quartiers-niâllitis. 
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Üfticiérs de troupe décêiife en aciivhé ûe service, 

372. Pour les chefs de corps décédés dans l’exercice 
du Cüramandenient, les corps marchent en entier avec 
le drapeau ou l’étendard. 

Pour les lieiUenanls-coloiiels, la moitié du corps com¬ 
mandé par un chef de bataillon ou d'escadron. 

Pour les chefs de bataillon, d’escadron ou majors, tin 
bataillon ou deux escadrons commandés par un chef do 
bataillon ou d’escadron. 

Four les capitaines, leur compagnie escadron ou bat¬ 
terie. 

Pour les lieutenants ou soiis-lieuteiiants, leur section 
ou peleton. 

Onkiers, fonctioniiaireâ et cmidoyéfi tlécédiSs hors du service. 

373. Les honneurs défiriis par les articles 360, 361 et 
suivants appartiennement aux officiers, fonctionnaires 
ou employés (jui décèdent dans rexerclce de leurs fonc¬ 
tions. 

Ils n’ont droit qu’à la moitié de ces mêmes Jionneurs, 
et il n’est pas tiré de canon ni fait de salve de mous- 
queterie, s’ils decèdetit hors du service. 

Service des troupes commandées pour rendre les honneurs 

funèbres, — Marche du rorlége. 

374 . Les troupes commandées pour rendre les hon¬ 
neurs funèbres se rendent à la maison mortuaire. Elles 
conduisent le corps à Péglise où un détachement d’hon- 








neur fait le service. Pour aller de la maison mortuaire 
à l’église et de l’église au cimetière, les troupes mar¬ 
chent en colonne, partie en avant, partie en arrière du 
char funèbre. Ces deux colonnes sont reliées par des 

détachements marchant en file à droite et à gauclie du 

* 

diar et des voitures de deuil. 


Les troupes ont l'arnie sous le bras ; les aigles des 
drapeaux ou étendards sont voilés d’un crêpe. Les tam¬ 
bours sont couverts de serge noire. Les clairons et 
trompettes ont des sourdines et des crêpes. 

Sur le char funèbre sont déposés les insignes, armes 
et décorations du décédé. S’il était officier général en 
activité ou officier supérieur chef de corps en activité, 
son cheval de bataille, dont le harnachement est couvert 
d’un voile noir, est conduit derrière le char. 

Les coins du poêle sont portés par quatre personnes 
de garde ou de rang égal à celui du décédé, et, à défaut, 
par quatre personnes du grade ou du rang inférieur. 


Arrivée à Téglise. — Salves d'artillerie. 


375. Au moment oh le corps arrive à l’église et au 
moment oft il en sort, il est tiré autant de coups de 
canon ([ue le présent décret en accorde, pour l’entrée 
d’honneur, à la dignité, au garde ou à la fonction dont 
la personne décédée était revêtue. I.es tambours, clai¬ 
rons et irompetles battent ou sonnent aux champs, bat¬ 
tent ou sonnent le rappel, ou enfin sont prêts à battre 
ou à sonner, d’après la même disposition réglée sur la 
dignité, le garde où la fonction dont la personne décédée 
était revêtue. 























Les troupes entrées dans l'église sc conforment, pen¬ 
dant le service funèbre, aux dispositions de l’article 32G. 

Arrivée au cimetière. — Salves de motOiqueterie. 


37G. A l’arrivée au cimetière, la portion des troupes 
désignée pour rendre les derniers honneurs est formée 
en bataille près du lieu de la sépulture. Elle exécute 
un feu d’ensemble à commandement, au moment où le 
corps est mis à terre. Elle défile ensuite devant !a 
tombe (1). 

.Les troupes sont reconduites en bon ordre a leurs 
quartiers. 

Munitions fourtiies par l'Étal. 

377. Les munitions pour les salves d’artillerie ou de 
mousqueterie sont fournies par les magasins de l’état. 

Düuil du drapeau ou de l'uie.idard. 

■ 

378. Les crêpes ne restent aux drapeaux et étendards 
que pour l’Empereur et les chefs de corps : 

[’our l’Empereur, un an; 

Pour les chefs de corps, jusqu'à leur remplacement. 


Décès d’un clief dti corps* 

379. Tous les officiers portent le deuil de leur chef 
de corps pendant un mois. 

(I) Les satr&s de mousqueteriG. à ijlrii dlior^neurs funétirn», 
lütU exclusivemeiit attribuoej; aux miniütrtfs tla la guerre H de 
la marine, aux niarédiaux et amiraux, aux ullicier^s fe^éuéraux* 
uflicîerts supérieurs et autres des années de terre el do mer. 
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Port du deuil militaii-d et de famille. 

380. Le tleuil militaire sc porte parmi crêpe àl’épée; 
le deuil de famille, par un crêpe au bras gauche, 

Dûputiilions. 

38Î. L'autorité militaire ou maritime locale reste juge 
des circonstances dans lesquelles des députations des 
divers corps doivent assister aux cérémonies funèbres. 
Elle en règle la composition. 

Les honneurs funèbres ne sont rctiilus qu’uno seule fois. 

282, Lorsque le corps de la personne décédée doitêtre 
transporté d’un Heu dans un autre, les honneurs funè¬ 
bres ne sont rendus qu’une seule fois. 

Uèplacomcnt des troupes pour les lionueurs funèbres. 

383. Les troupes, a moins d’ordres supérieurs, ne 
sont pas déplacées pour rendre des honneurs funèbres, 

La cavalerie fait le service ■ pieü pour les honneurs funèbres. 

381. Lorsque l'infanterie est remplacée exceptionnel¬ 
lement, en tout ou en partie, pour rendre les honnenrs 
funèbres, par les troupes à cheval, celles-ci font le ser¬ 
vice è pied, excepté dans le cas où toute la garnison 
prend les armes. 

Service des honneurs funèbres dans les places qui sonl 

ports de la marine irnpérialc. 

385. Dans les places qui sont ports de la marine im¬ 
périale, les détachements commandés pour rendre les 








honneurs funèbres à un officier ou fonctionnaire de la 
guerre ou de la marine sont, autant que possible, com¬ 
posés de troupes des deux départements, eu nombre 
égal. Us sont commandés par un officier du départe¬ 
ment auquel appartenait personne décédée. Cet offi¬ 
cier doit avoir la supériorité ou rancieuneté du grade 
sur le commandant particulier de chaque détachement. 
Des officiers de l'armée de terre et de l'armée de mer 
font partie, quand il y a lieu, du cortège funèbre où les 
troupes du département auquel appartenait la personne 
décédée prennent la droite. 

En cas d’insuffisance numérique des troupes de l’un 
des deux départements, l’autre y pourvoit. 


011114‘ui'M fiiii4‘lir<;s iiiarîtiiiies. 


7f)7. 1. Lorsqu’un amiral ou un vice-amiral pourvu 
d’une commission de commandement d'amiral vient h 
décéder en rade ou à la mer, il est tiré par le bâtiment 
qu’il montait un coup decanon d’heure en heure, depuis 
l’instant du décès jusqu’à celui des obsèques. 

'2. En rade et à la mer, le jour de la cérémonie funè¬ 
bre, depuis 8 heures du matin jusqu’au coucher du 
soleil, le pavillon de poupe, le pavillon de beaupré et le 
pavillon de commandement sont hissés à mi-màt. Les 
pavillons de poupe et de beaupré et les flammes de tous 
les bâtiments sont hissés à mi-màt pendant le même 
temps, 

3. En rade, également pendant le même temps, les 
bâtiments de l’armée ont les mâts de lume et de perro¬ 
quet guindés et les vergues en panlenne. 
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^ 1 . A la ruer , loules les voiles du bàliiuciU sont car- 
guées pendant la durée de la cérémonie funèbre. 

5. Dans Tune et rautre circonstance, les compagnies 
de débarquement de tous les bâtiments de l'armée pren¬ 
nent les armes; et lorsque le moment de la sortie du 
corps ou de son immersion est signalé, il est fait trois 
salves de dix-sept coups de canon pour un amiral, et de 
quinze pour un vice-amiral poiirvti d’une commission 
de commandement d’amiral, par le bâtiment que montait 
cet officier ; ces coups de canon sont tirés en saint. 
11 est fait également trois décharges de mousqueterie par 
les compagnies de débarquement de tous les bâtiments 
de l’armée. Le reste de l’équipage du bâtiment est rangé 
sur le pont du bord opposé à celui où a lieu la sortie 
ou l'immersion du corps ; â bord des autres bâtiments 
de l’armée, le reste des équipages est également rangé 
sur le pont. 

768. Lors du décès d’un vice-amiral ou d'un contre- 
amiral commandant en chef, les dispositions prescrites 
par l’article précédent sont observées, sauf les excep¬ 
tions ci-après ; 

Lors de la sortie ou de l'immersion du corps, il est 
tiré un salut de dix-neuf coups de canon pour le vice- 
amiral et de quinze pour le contre-amiral. 

A la mer, pendant la durée de la cérémonie, tous les 
bâtiments tiennent leurs basses voiles carguées. 

76y. 1. Si l’officier général décédé commandait en 
sous-ordre une escadre ou une division, il est tiré par 
le bâtiment qu’il montait quinze coups de canon pour 
un vice-amiral et treize coups pour un contre-amiral. 


I. 


















2. En rade, le jour do la cérémoaie futicbre, depuis 
liuii heures du malin jusqu’au coucher du soleil, les b;i- 
tinients de celte escadre ou de cette division ont leurs 
mais de hune et de perroquet guindés et les vergues en 
pantenne. Les pavillons de poupe et de beaupré et les 
llammes de ces bâtiments, ainsi que la marque distinc¬ 
tive du bâtiment qu'il monlait, sont hissés à mi-mât. 

3. A la mer, les basses voiles de ces bâtiments sont 
icmies carguées pendant la durée de la cérémonie, 

A. Les compagnies de débarquement prennent les 
armes cl font trois décharges de mousqiieterie. Le reste 
des équipages est rangé sur le pont. 

J. Si Tofficier général employé en sous-ordre ne com¬ 
mandait ni escadrent division dans l’armée, les honneurs 
funèbres désignés ci-dessns ne lui sont rendus que par 
le bâtiment qu’il montait. Toutefois, tous les bâtiments 
de l'armée ont leurs pavillons de poupe et de beaupré 
et leurs flammes à mi-raât, pendant lè jour où a lieu la 
cérémonie funèbre; à la mer, ces bâtiments tiennent, en 
outre, leurs basses voiles carguées pendant la durée de 
la cérémonie. 

770. 1. Les honneurs funèbres déterminés pour les 
contre-amiraux employés en sous-ordre son t rendus aii.i 
chefs de division ; mais il n’est tiré que onze coups de 


canon. 

2, Les mêmes honneurs sont rendus à tout capitaine 
de vaisseau commandant supérieur ; mais il n’est tiré 
que neuf coups de canon. 

771. 1. Lors du décès d’un officier commandant un 
bâtiment de l’État, il lui est rendu les honneurs suivar.Ls : 










2. Eu rade, le jour des obsèques, depuis imit lieures 
du malin jusqu'au coucher du soleil, le bâtiment a les 
mâts de Inme et de perroquet guindés, les vergues eu 
pauLeune, les pavillons de [lOupe et de beaupré et la 
llaimiie hissés à mi-màl. 

3. A la mer, pendant le même temps, le pavillon de 
poupe et la flamme du bàlimunt sont hissés à rai-raàl, 
et pendant la cérémonie funèbre tous les bâtiments de 
l’État qui se trouvent réunis ont leur grande voile carguée. 

4. Les compagnies de débarquement du bâtiment 
prennent les armes et font trois décharges de mousque- 
Lerie au moment delà sortie ou de l’immersion du corfis. 
Le reste de l’équipage est rangé sur le pont. 

5. De plus, il est tiré au moment ; 

Pour un capitaine de vaisseau, 7 coups de canon ; 

Pour un capitaine de frégate, 5 idem; 

Pour un lieutenant de vaisseau, 3 idem ; 

Pour un enseigne de vaisseau, 2 idem. 

772. Lors du décès d’un chef d’état-major, il est 
rendu à cet officier les honneurs funèbres attribués aux 
officiers de son grade commandant un bâtiment. 

773. 1. En rade et à la mer, les honneurs suivants 
sont rendus lors du décès d’un officier non commandant : 

Pour un capitaine de vaisseau, les compagnies de dé¬ 
barquement prennent les armes, et il est tiré cinq coups 
de canon. 

Pour un capitaine de frégate, la moitié des compa¬ 
gnies de débarquement prend les armes, et il est tiré 
trois coups de canon. 

Pour un lieutenant de vaisseau, une partie des com- 
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pagnies de débarqueinent prend les armes, sans que le 
nombre total puisse excéder cent hommes, et il est tiré 
deux coups de canon. 

Pour un enseigne de vaisseau, une partie des compa¬ 
gnies de débarquement prend les armes, sans que le 
nombre total puisse excéder soixante hommes, et il est 
tiré un coup de canon. 

2. Les honneurs déterminés pour un enseigne de vais¬ 
seau sont rendus à tous les officiers, matelots ou autres 
personnes qui ont appartenu à l’crdre impérial de la Lé¬ 
gion d’honneur. 

3, Les saluts indiqués au présent article ont lieu au 
moment de la sortie ou de l’immersion du corps, et il 
est fait en même temps trois décharges de mousqiieterie 
par les hommes qui ont pris les armes. 

h. Les pavillons de poupe et de beaupré et la namine 
sont hissés à mi-mât pendant la durée de la cérémonie 
funèbre. 

5. Pendant celte cérémonie et lors de la sortie ou de 
l’immersion du corps, le reste de l’équipage est rangé sur 
le pont. 

774. t. Lors du décès des personnes ci-après, il est 
commandé pour prendre les armes et faire trois dé¬ 
charges de mousqueterie, savoir : 

Pour un aspirant de classe, trente hommes; 

Pour un premier maître, un aspirant de 2* classe, 
un maître et un aspirant auxiliaire, vingt hommes. 

2. Ces détachements sont commandes par un officier. 

3. Le pavillon de poupe et la flamme sont hissés à 
mi-iiiàl pendant la durée des décliarges. 




















h. Pendant la cérémonie funèbre et lors de la sortie 
ou de l’immersion du corps, l’équipage est rangé sur Is 
pont. 

775. 1. Lors du décès d’un second maître, d’unquar' 
tier-maître ou d’un matelot, il est commandé un déta¬ 
chement sans armes, qui n’excède pas pour un second 
maître vingt hommes, pour un quartier-maître quinze 
hommes, et pour un matelot ou tout autre niaritî non 
gradé, dix hommes. 

2. Dans le premier cas, ce détachement est commandé 
par un officier de la compagnie à laquelle appartenait le 
défunt ou par un officier de corvée; dans le second et 
le troisième, par im aspirant. 

3. Pendant la cérémonie funèbre et lors de la sortie 
ou de l’immersion du corps, l’équipage est rangé sur le 
pont. 

h. Le pavillon de poupe est hissé à mi-mât pendant 
cette cérémonie. 

5. Lors de l’iinmersion du corps d’un homme de 
l’équipage, l’officier commandant de la compagnie à la¬ 
quelle appartenait cet homme préside à cette cérémonie, 

6 . Lorsque la personne décédée n’était incorporée 
dans aucune compagnie, c’est un officier de corvée qui 
préside aux obsèques, 

77(1. 1. Les lionneurs funèbres déterminés dans le 
présent chapitre pour les officiers de vaisseau non com¬ 
mandants sont rendus aux personnes appartenant aux 
differents corps de la marine, suivant le rang que leur 
donne l’assimilation de leur grade avec celui des officiers 
de vaisseau. 
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2. Les honneurs funèbres attribués aux capitaines Ue 
frégate sont rendus aux commissaires-adjoints, aux pro¬ 
fesseurs du service de santé et aux chefs de bataillon ; 
toutefois, il n’est fait que deux décharges de mousque- 
terie par les hommes qui ont pris les armes. 

3. L’aurnônier reçoit les honneurs funèbres attribués 

« 

nu capitaine de frégate non commandant. 

/j. Lorsqu’une personne appartenant à un service pu¬ 
blic, non désignée au présent litre, vient à décéder à 
bord, les honneurs funèbres qui doivent lui être rendus 
sont réglés suivant rassimilation de son grade à celui 
des officiers de vaisseau ou autres personnes désignées 
au présent titre. 














ArrENWCE. 




bÉCIlKT IMPÉKLVL 


mcüisidor an ICII 


IIEI.ATIF 


CÊliiUlONIliS l’IilILIQUES, riiÉSÉAXCES 

lIOKNEUltS i:iVELS tET MIUl'AIltES (f). 


Au Palais tle Saînt-fJouii, le messidor an XIL 

Nai-oléü.v, plU* la Ür.'icü de Dieu et par la Gonstilutiüti 

» 

de l’ILitipire, Emperear des rrauçais, le Gousejl d’Etat 
entendu, 

Décrète : 

TITRE PREMIER 


ruii^üi et séaneeK (let> dlvert^eN autvrhéü datiR 
Ion céi'cmonies |iiiI> 1 m|ii«n« 

SECTION'Ir**. — Disjiosiiioiis générales. 


Art, Ceux qui, d’après les ordres de rEropereur, 
devront assister aux céréinonies publiques, y prendront 
rang et séance dans l’ordre qui suit : 


(1) Nous ne reprodiiisoiis ici (^uc les dîspoïiilions du ilécrei. 
relaliveâ aux honneurs civils, là partie des Utuiiieurs iïiilUaù’en 
a} ant été abrogée par lêcre t du IS aoûllt^a. 


















Les Princes français. 

Les Grands Dignitaires. 

Les Cardinaux. 

Les-Ministres. 

Les Grands Officiers de l’Empire, 

Les Sénateurs dans leur sénatorie. 

Les Conseillers d’Elat en mission. 

Les Grands Officiers de la Légion d’honneur, lorsqu’ils 
n’aurüTit point de fonctions publiques qui leur assignent 
un rang supérieur. 

Les Généraux de Division commandant une division 
territoriale, dans rarrondissement de leur comman¬ 
dement. 

Les Premiers Présidents des Cours d’appel. 

Les Archevêques. 

Les Préfets. 

Les Présidents des Cours d’assises. 

Les Généraux de brigade commandant un départe¬ 
ment. 

Les Évêques. 

Les Commissaires généraux de Police. 

Les Sous-Préfets. 

Les Présidents des Tribunaux de première instance. 

Le Président du Tribunal de commerce. 

Les Maires. 

Les Commandants d’armes. 

Les Présidents des Consistoires. 

Les Préfets conseillers d’Etat prendront leur rang de 
conseiller d’Elat. 

Lorsqu’on temps de guerre, ou pour toute autre raison, 
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Sa Majesté jugera à propos de nommer des gouverneurs 
de places fortes, le rang qu’ils doivent avoir sera réglé. 

2. Le Sénat, le Conseil d’Etat, le Corps législatif, le 
Tribunal, la Cour de cassation, n’auront rang et séance 
que dans les cérémonies publiques auxquelles ils auront 
été invités par lettres closes de Sa Majesté. . 

Il en sera de même des corps administratifs et judi¬ 
ciaires, dans les villes oii TEmpereur sera présent. 

Dans les autres villes, les corps prendront les rangs 
réglés ci-après. 

3. Dans aucun cas, les rangs et lionneurs accordés à 
un corps n’appartiendront individuellement aux mem¬ 
bres qui le composent. 

II. Lorsqu’un corps ou un des fonctiontiaires dénommés 
dans l’art. 1®^, invitera, dans le local destiné à l’exercice 
de ses fonctions, d’autres corps ou fonctionnaires publics 
pour y assister à une cérémonie, le corps ou le fonc¬ 
tionnaire qui aura fait l’invitation, y conservera sa 
place ordinaire, et les fonctionnaires invités garderont 
entre eux les rangs assignés par l’art, l*" du présent 
titre. 

SECTION 11. — Des invitatîoas aux cérémonies publiques. 

5. Les ordres de l’Empereur pour la célébration des 
cérémonies publiques seront adressés aux Archevêques 
et Évêques pour les cérémonies religieuses, et aux Préfets 
pour les cérémonies civiles. 

6 . Lorsqu’il y aura, dans le lieu de la résidence du 
fonctionnaire auquel les ordres de l’Empereur seront 
adressés, une ou plusieurs personnes désignées avant 
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îjij dans l’art, 1*% celui qui aura reçu lesdiis ordres sc 
rendra chez le fonciionnaire auquel la préséance est 
due, pour convenir du jour et de l’heure de la cérémonie. 

Dans le cas contraire, ce fonciionnaire convoquera 
chez lui, par écrit, ceux des fonctionnaires placés après 
lui dans l’oi'dro des préséances, dont le concours sera 
nécessaire pour l’exécution des ordres de r'Empereur. 

SKCTIÜN IIL — De Tordru lîUiYaMt Icrjuel Uîs autorités mai-clie- 

ronl dam les cérémonies i)ubli<ïucs4, 

7. Les autorités appelées aux cérémonies publiques sc 
réuniront chez la personne qui doit y occuper le premier 
rang. 

8 . I.es princes, les grands dignitaires de l’Empire et 
les antres personnes désignées en l’art, 1“de la sec¬ 
tion 1" du présent titre, marcheront dans les cérémonies 
suivant l’ordre des préséances indiqué audit article, do 
sorte que lâ personne h laquelle la préséance sera due, 
ait toujours h sa droite celle qui doit occuper le second 
rang, à sa gauche celle qtii doit occuper le troisième, 
et ainsi de suite. 

Ces trois personnes forment la première ligne du cor¬ 
tège. 

Les trois personnes suivantes, !a deuxième ligne. 

Les corps marcheront dans l’ordre suivant î 

Les Membres des Cours d’appel. 

Les Officiers de l’état-major de la division, non com¬ 
pris deux aides de camp du général, qui le suivront 
immédiatement. 

Les Membres des Cours d’assises. 
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Los Conseils de préfecture, non compris le secrétaire 
général qui accompagnera le préfet. 

Les membres des Tribunaux do première instance. 

Le Corps municipal. 

Les Officiers de l’état-major de la place. 

Les Membres du Tribunal de commerce. 

Les Juges de paix. 

Les Commissaires de police. 


SECTIO.N IV. — De la inanitîre ilont les ilivorses aiitorilfis se- 

rool {ihcées dans les ctrémonies. 

r 

9. Il y aura au centre du local destiné aux cérémonies 
civiles et religieuses un nombre de fauteuils égal à celui 
des princes dignitaires, ou membres des autorités natio¬ 
nales présents, qui auront droit d’y assister. Aux céré¬ 
monies religieuses, lorsqu’il y aura un prince ou un grand 
dignitaire, on placera devant lui iin prie-Dieu avec un 
tapis et un carreau ; en l’absence de tout prince, digni¬ 
taire ou membres des autorités nationales, le centre sera 
réservé, et personne ne pourra s’y placer. 

Les Généraux de division commandant les divisions 
territoriales. 

Les premiers Présidents des Cours d’appel et les 
archevêques seront placés à droite. 

Les Préfets, 

Les Présidents des Cours criminelles. 

Les Généraux de brigade commandant les dépar¬ 
tements. 

Les Évêques seront placés à gauche. 

Le reste du cortège sera placé en arrière. 


















Les Préfets conseillers d’Etat prendront leur rang de 
conseiller d’Etat. 

Ces fonctionnaires garderont entre eux les rangs qui 
leur sont respectivement attribués. 

10. Lorsque, dans les cérémonies religieuses, il y 
aura impossibilité absolue de placer dans le chœur de 
l’église la totalité des membres des corps invités, les- 
dits membres seront placés dans la nef et dans un ordre 
analogue à celui des chefs. 

11 , Xéanmoins, il sera réservé de concert avec lesévê- 
ou les curés et les aiitoritôs civiles et militaires, le plus 
de stalles qu’il sera possible; elles seront destinées de 
préférence aux présidents et procureurs impériaux des 
Cour.s ou tribunaux, aux principaux officiers de l'état- 
major de la division et de la place, à rofücier supérieur 
de gendarmerie et aux doyen et membres des conseils 
de préfecture. 

12. La cérémonie ne commencera que lorsque l’au¬ 
torité qui occupera la première place aura pris séance. 

Cette autorité se retirera la première, 

13, Il sera fourni aux autorités réunies pour les cérémo* 
nies, des escortes de troupes de ligne, ou de gendarmerie, 
selon qu’ii sera réglé au titre des honneurs militaires. 

TITRE III. — IP PARTIE. 

.SECTION II. 

Sa Majesté Impériale. 

21. Dans les voyages que Sa Majesté fera, et qui 







auront été annoncés par les ministres, sa réception 
aura Heu de la manière suivante. 

22. Le préfet viendra, accompagné d’un détachement 
de gendarmerie et de la garde nationale du canton, la 
recevoir sur la limite du département. 

Chaque sous-préfet viendra pareillement la recevoir 
sur !a limite de son arrondissement. 

Les maires des communes l’attendront, chacun sur la 
limite de leurs municipalités respectives. Ils seront 
accompagnés de leurs adjoints, du conseil municipal, et 
d'un détachement de la garde nationale. 

23. A l’entrée de l’Etnpereur dans chaque commune, 
toutes les cloches sonneront; si réglise se trouve sur 
son passage, le curé ou desservant se tiendra sur' la 
])orte, en habits sacerdotaux, avec son clergé. 

24. Dans les villes où Sa-Majesté s’arrêtera ou séjour¬ 
nera, les autorités'et les fonctionnaires civils et judi¬ 
ciaires seront avertis de l’heure à laquelle rEtnpereur 
leur accordera audience, et présentés à Sa Majesté par 
l’oflicier du palais à qui ces fonctions sont attribuées. 

25. lis seront admis devant elle dans l’ordre des pré¬ 
séances établi article l'*" de la première partie. 

26. Tous fonctionnaires ou membres de corporation 
non compris dans l’article précité, ne seront point admis, 
s'ils ne sont mandés par ordre de Sa Majesté Impériale, 
ou sans sa permission spéciale. 

27. Lorsque Sa Majesté Impériale aura séjourné dans 
une ville, les mêmes autorités qui l'auront reçue à 
l'entrée se trouveront à sa sortie, pour lui rpndre leurs 
hommages, si elle sort de jour. 
























28. Les lionnenrs, .soit civils, soit militaires, à rendre 
à rimijératrice, sont les mêmes que ceux qui seront 
rendus à l’Empereur, à l’exception de la présentation 
des clefs, et de tout ce qui est relatif au commandement 
et au mot d’ordre. 


TITRE IV. 

Prince ImpériaL 

1*'. Les honneurs h rendre au Prince Impérial, lors^ 
qu’il n’accompagnera pas Sa Majesté l’Empereur, seront 
déterminés par un décret particulier; il en sera de 
même de ceux h lui rendre quand l'Empeieiir sera 
présent (1). 

Lo Itcgetu. 

2. Le régent recevra les mêmes honneurs que 
princes français. 

TITRE V. 


SECTION IL 
Princes français. 


13. Lorsque les princes voyageront dans les départe¬ 
ments, et qu’il aura été donné avisofliciel de leur voyage 


^1) L'Einpflrmtr a dêcûlü «iiK' Je Prince Impérial, smi fils, rece¬ 
vrait les mêmes hotineiirs militaires qm' reiiv qui lui sont per- 
soiiimlleiiu'iit reiiiliis, ainsi qu’à l’Jmpérairiee, c’est-à-dire que 
lorsque Son Altesse Impéiiale passer."» •levanl un corps do troupe, 
poste ou piquet, la troujia présentera les armes, les tambours 
ijaltroiu iUiJi l'hauijis, K-s irompcUos cl clairons sonneront la 
inarcto’. (Circulaire minislérielle oit 2^ avril 







par les ministres, il leur sera rendu les honneurs ci- 
après. 

l/i. Les maires et adjoints les recevront à environ 
deux cent cinquante pas en ava?it de l’entrée de leur 
commune, et si les princes doivent s’y arrêter ou y 
séjourner, lès maires les conduiront au logement qui 
leur aura été destiné. Dans les villes, un détachement 
do la garde nationale ira îi leur rencontre à deux cent 
cinquante pas en avant du lieu ofi le maire les attendra. 

15. Dans tes chefs-lieux de département ou d'arron¬ 
dissement, les préfets ou sous-préfets se rendronl h la 
porte de la ville pour les recevoir. 

16. Ils seront complimentés par les fonctionnaires et 
autorités mentionnés au titre premier, article premier. 

Les cours d’appel s’y rendront seulement par dépu¬ 
tation, composée du premier ]>résident, du procureur 
général impérial et de ta moitié des juges. Les autres 
cours et tribunaux s’y rendront en corps, 

17. Lorsqu’ils sortiront d’une ville dans laquelle ils 
auront séjourné, les maires et adjoints se trouveront à 
la porte par laquelle ils devront sortir, accompagnés 
d’un détachement de la garde nationale. 

TITRE VL 

Les Grands digniütires de l'Empire. 

Les grands dignitaires de l’Empire recevront, dans 
les mêmes circonstances, les mêmes honneurs civils et 
militaires que les princes. 
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titre VII. — SECTION II. 

Des Ministres, 

3, Les ministrô,s recevroiil, dans les villes de leur 
passage, les mêmes honneurs que les grands diguilaires 
de l’Empire, sauf les exceptions suivantes : 

Les maires, pour les recevoii', les attendront h la 
porte de la ville. 

Le détachement de la garde nationale ira au-devant 
d’eux à l’entrée du faubourg, ou, s’il n’y en a point, à 
cent cinquante pas en avant de la porte. 

4. Les cours d’appel les visiteront par une députation 
composée d'un président, du procureur général, ou 
substitut, du quart des juges. 

Les autres cours et tribunaux s'y rendront par dépu¬ 
tation, composée delà [iioitié de la cour ou ilu tribunal. 

Pour le grand juge, ministre de la justice, les dépu¬ 
tations des tribunaux seront semblables à celles déter¬ 
minées pour les princes et grands dignitaires. 

Des maires et adjoints iront, au moment de leur dé¬ 
part, prendre congé d’eux dans leur logis. 

TITRE VIIL — SECTION III. 

Les (irands ofliciers de l'Ejupire. 

G. Les grands officiers de l’Empire recevront les Jion- 
neurs suivants : 

Les maires et adjoints se trouveront à leur logis avant 
leur arrivée. 






Ils Imuveront, h l’entrée de la ville, un détiKhement 
de la garde nationale sous les armes. 

Les Cours d’appel, les autres cours et tribunaux, se 
rendront chez eux de la même manitre que chez les 
ministres. 

Les maires et adjoints iront prendre congé d’eux dans 
leur logis, au moment de leur départ. 

7. Les maréchaux d’empire recevront, dans l’étendue 
de leur commandement, les mêmes honneurs civils que 
les ministres. 


TITKE IX. — SECTION IL 
« 

Les Sénateurs, 

15. Les sénateurs allant prendre possession de leur 
sénatorerie recevront, dans les villes du ressort du tri¬ 
bunal d’appel dans l’étendue duquel elle sera placée 
et où ils s’arrêteront, les honneurs suivants.: 

Un détachement de la garde nationale sera sous les 
armes à la porte de la ville. 

Les maires et adjoints se trouveront à leur logis avant 
leur arrivée. 

Ils seront visités, immédiatement après leur arrivée, 
par toutes les autorités nommées après eux dans le 
titre des préséances. 

Les Cours d’appel s’y rendront par une députation 
composée d’un président, du procureur général et rie 
quatre juges; les autres cours et tribunaux, par une 
députation composée de la moitié de la Cour ou tribunal. 

S’ils séjournent vingt-quatre lieures dans la ville, ils 
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rendront, en la persoEine des chefs des autorités on corps 
dénommés dans le titre premier, les visites qu’il auront 
reçues. 

Les maires et adjoints iront prendre congé d*eux au 
moment de leur départ. 

16. S'il se trouve dans la ville où le sénateur s’arrê¬ 
tera une personne ou une autorité nommée avant lui 
dans Tordre des préséances, il ira lui faire une visite 
des qu’il aura reçu celles qui lui sont dues. 

17. Les sénateurs venant dans leur sénatorerie faire 
leur résidence annuelle, ne recevront d’iionneurs civils 
que dans le chef-lieu de leur sénatorerie. Ils trouveront 
un détachement de la garde nationale à leur porte, les 
maires ut adjoints dans leur logis. Les personnes ou 
autorités nommées apres eux dans Tordre des préséances 
les visiteront dans les vingt-quatre heures, et ils reii- 
dronl ces visites dans les vingt-quatre lieures suivantes. 

TITRE X. — SECTION IL 
Les conseUiers (l’État. 

h. 11 sera rendu aux conseillers d’Etat en mission les 
mêmes lionnem*s civils qu’aux sénateurs lors de leur 
première entrée. Ils rendront les visites qu’ils auront 
reçues des autorités constituées, en la personne de Jeuj’s 
chefs, s’ils séjournent vingt-quatre heures dans la ville; 
iis feront, dans le même cas, des visites aux personnes 
désignées avant eux dans le titre des préséances (1). 


(1) Voir aj)i>criiiicu 3 bh. 







TITHE Xlll. — SECTION r. 


Les mnbassaih’urs français et étrangers. 


l*^ Il ne sera, sous aucun prétexte, rendu aucune 
espèce d’iionneur militaire à un ambassadeur fran¬ 
çais ou étranger, sans l’ordre formel du ministre de la 
guerre, 

2 . Le rainislre des relations extérieures se concertera 
avec le ministre de la guerre pour les honneurs à rendre 
aux ambassadeurs français ou etrangers. Le ministre 
de la guerre donnera les ordres pour leur réception. 

SECTION II. — Honneurs civils. 

3. Il en sera des honneurs civils, pour les ambassa¬ 
deurs français ou étrangers,'ainsi qu’il est dit ci-dessus 
pour les honneurs militaires. 

TITRE XIV. — SECTION II. 

Les généraux de division* 

25. Les généraux de division commandant une divi¬ 
sion territoriale recevront la visite du président du iii- 
hunal d’appel, et de toutes les autres personnes ou cheLs 
des autorités nommés après eux dans l'article des pré¬ 
séances. Us rendront les visites dans les vingt-quatre 
heures. 

Ils visiteront, dès le jour de leur arrivée, les per- 

» 

sonnes dénommées avant eux dans l’ordre des pré- 


















séances. Ces visites leur seront rendues dans les vingt- 
quatre heures par les fonctionnaires employés dans les 
déparleineiits. 

TITRE XV. — SECTION 11. 

Les (jéncraux de brigade. 

7. Les généraux de brigade commandant un dépar¬ 
tement recevront, dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée, la visite des personnes nommées après eux dans 
Tordre des préséances, et les rendront dans les vingt- 
quatre heures suivantes. 

Ils visiteront, dans les vingt-quatre heures de leur 
arrivée, les personnes nommées avant eux dans Tordre 
des préséances; les visites leur seront rendues, dans les 
vingt-quatre heures suivantes, par les fonctionnaires 
employés dans les départements. 

TITRE XVll. — SECTION K, 

Les Préfets. 

15. Le préfet arrivant pour la première fois dans le 
chef-lieu de son département, sera reçu à la porte de la 
ville par le maire et ses adjoints', accompagnés d'un 
détachement de gendarmerie, commandé par le capi¬ 
taine. Celte escorte le conduira à son hôtel, où il sera 
attendu par le conseil de préfecture et le secrétaire géné¬ 
ral, qui le complimenteront. 

ni. il sera visité, aussitôt après son arrivée, par les 
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autorilés nommées après lui dans Tordre des préséances. 
Il rendra ces visites dans les vingt-quatre heures. Il 
recevra aussi les autres fonctionnaires inférieurs qui 
viendront le complimenter. 

17. Il fera, dans les vingt-quatre heures, une visite 
au général commandant la division militaire, et au 
premier président de la Cour d’appel, qui la lui 
rendront dans les vingt-quatre heures suivantes. 11 
visitera aussi, s’il en existe, les autres autorilés ou 
personnes placées avant lui dans Tordre des pré¬ 
séances. 

IB. Lors de sa première tournée dans chaque arron¬ 
dissement du département, il lui sera rendu les mêmes 
honneurs dans les cliefs-Iieux d’arrondissement. Il ren¬ 
dra les visites aux présidents des tribunaux, aux maires 
et aux commandarits d’armes, dans les vingt-quatre 
heures. 


Les Sous-Préfels. 

19. Les sous-préfets, arrivant dans le chef-lieu de 
leur £OHS-préfecture, seront attendus dans leur demeure 
par le maire, qui les complimentera. Ils recevront la 
visite des chefs des autorités dénommées après eux, et 
la rendront dans les vingt-quatre heures. 

S’il existe, dans le chef-lieu de la sous-préfecturc, 
des autorités dénommées avant eux, ils leur feront une 
visite dans les vingt-quatre heures de leur arrivée ; ces 
visites leur seront rendues dans les vingt-quatre heures 
suivantes. 

le 
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TJTRE XVIU. — SECTION 11. 


Les Commandants d'armes {IJ. 

9. Les commandants d’armes à leur arrivée dans la 
ville où ils commandent, feront la première visite aux 
autorités supérieures, et recevront celle des autorités 
inférieures. 

Toutes ces visites seront faites dans les vingt-quatre 
lieiires et rendues dans les vingt-quatre heures sui¬ 
vantes. 


TITRE XIX. — SECTION IL 
Les Archevêques et Évêques, 

9, n ne sera rendu des honneurs civils ni aux cardi¬ 
naux qui seront en France, ni archevCqiies, ni évêques, 
qu’en vertu d’un ordre spécial, lequel déterminera pour 
chacun d'eux les honneurs qui devront lui être rendus. 

10. Les archevêques ou évêques qui seront cardi¬ 
naux, recevroQt, lors de leur installation, les honneurs 
rendus aux grands officiers de l’Empire ; ceux qui ne le 
seront point, recevront ceux rendus aux sénateurs. 

Lorsqu’ils reutreront après une absence d’un an et 
un jour, ils seront visités chacun par les autorités infé¬ 
rieures, auxquelles ils rendront la visite dans les vingt- 
quatre heures suivantes; cux-mèines visiteront les 
autorités supérieures dans les vingt-quatre heures de 

(1) Aujourd'hui les commondunla jilace; 
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leur arrivée, et leur visite leur sera rendue dans les 
vingt-quatre lieures suivantes. 

TITRE XX. ~ SECTION II. 

Les Cours de justice. 

9, Lorsque le premier président de la Cour de cassa¬ 
tion sera installé, toutes les Cours et tous les tribunaux 
de îa ville oùrésidera ladite Cour de cassation, iront le com- 
[lUmenter. La Cour d’appel, par une députation composée 
du premier président, du procureur général et de quatre 
juges : les autres Cours et tribunaux, par une députa¬ 
tion composée de la moitié de chaque Cour ou tribunal. 

Il recevra aussi les félicitations du préfet conseiller 
d’Élat, et de tous les fonctionnaires dénommés après 
le préfet. 

Il rendra les visites dans les vingt-quatre heures, et 
il fera, dans le même laps de temps, des visites à toutes 
les personnes dénommées avant ce préfet conseiller 
d’Llat. 

10. Les premiers présidents des autres Cours et tri¬ 
bunaux recevront, lors de leur installation, les visites 
des autorités nommées après eux, et résidantes dans la 
mOme ville : ces visites seront faites dans les vingt- 
quatre heures de leur installation, et rendues dans les 
vingt-quatre heures suivantes. Lesdits présidents iront, 
dans les premières vingt-quatre heures de leur installa¬ 
tion, visiter les autorités supérieures en la personne de 
leurs chefs : ceu.x-ci les leur rendront dans les vingt-* 
quatre lieurcs suivantes. 




















TiTRE XXV. 


Di.ç/JosiNottv'î générales, 

Ih. Défend Sa Majesté lmi>ériale à tout fonctionnaire 
ou autorité publique, d’exiger qu’on lui rende d’autres 
Iionneurs que ceux qui viennent d’élre attribués à sa 
dignité, corps ou grade, et à tout fonctionnaire civil cl 
militaire, de rendre à qui que ce soit au delà de ce qui 
est prescrit ci-dessus. 

16. Lorsqu’une des personnes désignées dans l’art. 1*^ 
du titre l"" mourra, toutes les personnes qui occuperont, 
dans l’ordre des préséances, un rang inférieur à celui 
du mort, assisteront à son convoi, et occuperont entre 
elles l’ordre prescrit par le susdit article. 

Si des personnes qui occupent un rang supérieur dans 
l’ordre des préséances, veulent assister au convoi d’un 
fonctionnaire décédé, et qu’elles soient revêtues de leur 
costume, elles marclieronl dans le rang qui leur est fixe 
par ledit article. 

Les corps assisteront en totalité au convoi des princes, 
des grands'dignitaires, des ministres, des grands offi¬ 
ciers de l’Empire, des sénateurs dans leur sénatoreric, et 
des conseillers d’État en mission (I); pour les autres, 
ils y assisteront par députation. 

(i) Voir le ductet du iC mars 1811 qui applique ces disposi¬ 
tions aux cardinaux. 

Dispositions applicables aux archevûques et évêques. (Circu¬ 
laire du miiiislre de la justice et des cultes du Î5 mars 18*^*1 
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â3janvi 1814. 

Convocations pour le» ecrêiiioiilc» publiques* 

Le conseil d’iitat, qui, d’après le renvoi ordonné, a 
entendu le rapport des sections réunies de législation et 
de l’Intérieur sur celui du grand juge ministre de la 
Justice, concernant la question de savoir si la convoca¬ 
tion pour les cérémonies publiques doit être faite par le 
fonctionnaire auquel les ordres du gouvernement ont 
été adressés et qui est chargé d'ordonner les mesures 
d'exécution, ou si ladite convocation doit être faîte par 
le fonctionnaire auquel la préséance est due, aux ter^ 
mes de l’article 1""^ du décret du 24 messidor an XII; 
— vu également le rapport du ministre de l’Intérieur, 
du 12 de ce mois;— considérant que l’exécution des 
ordres du gouvernement ne peut être confiée qu’aux 
agents qui les reçoivent ; — que le droit de préséance 
n’emporte point le droit de convocation ; — qu’il peut 
appartenir à mi fonctionnaire résidant passagèrement 
dans le lieu de la cérémonie, et n’ayant ni la connais¬ 
sance des individus à convoquer, ni les moyens d’effec¬ 
tuer la convocation ; —■ que l’usage généralement suivi 
confirme celte doctrine; — est d’avis que la convoca¬ 
tion pour les cérémonies doit être faite, dans les dépar¬ 
tements, par les préfets ou sous-préfets ou les maires, 
quand les ordres sont adressés à l’aulorité civile, en 
remplissant les formes prescrites par l’article G du dé¬ 
cret du 24 messidor an Ml, en se concertant' avec le 
fonctionnaire le plus éminent en dignité, et non par le 






















fonctionnaire qui doit jouir du droit de préséance dans 
la cérémonie ordonnée. Avis du conseil d’Elal du 13 jan¬ 
vier 18H, 


il 

Ordre Impérial de la l^é^lon d'iionncur. 

{Décret organique de la Légion d'honneur; 16 mari 1852), 
Forme de la décoration el manière do la porter. 

La décoration de la Légion d’honneur est, comme 
sous l’Empire, une étoile à cinq rayons doubles sur¬ 
montée d’une couronne. 

Le centre de l’étoile, entouré de branches de chêne 
et de lauriers, présente, d’un côté, l'effigie de Napo¬ 
léon avec cet exergue : Napoléon, Empereur des Vrath 
(•flis, et, de l'autre côté, l’aigle avec la devise Honneur 
et Patrie, L’étoile, émaillée de blanc, est en argent 
pour les chevaliers et en or pour les officiers, comman 
deurs, grands-officiers et grands-croix. Le diamètre est 

W 

de quarante millimètres pour les chevaliers et officiers, 
et de soixante pour les commandeurs. 

Les chevaliers portent la décoration attachée par un 
ruban moiré rouge, sans rosette, sur le côté gauche de 
la poitrine. 

Les officiers la portent à la même place cl avec le 
même ruban, mais avec une rosette. 

Les commandeurs portent la décoration en sautoir, 
attachée par un ruban moiré rouge plus large que celui 
des officiers et chevaliers. 

Les grands-officiers portent sur le côté droit de la 











poiLine une plaque ou étoile à cinq rayon doubles 
diamantée tout argent, du diamètre de quatre-yingt-dix 
millimètres ; le centre représente l'aigle avec l’exergue: 
Hmineur et Pairie; ils portent, en outre, la croix d'of¬ 
ficier. Les grands-croix portent im large ruban, moiré 
rouge, en écharpe,passant sur l’épaule droite, et au bas 
duquel est attaché une croix semblable à celle des ccm. 
mandeurs, mais ayant soixante-dix millimètres de diamè¬ 
tre. Déplus, ils portent sur le cété gauche de la poitrine 
une plaque semblable à celle des grands-officîcrs. 

Modo de réception des mcmljrcs de l’Ordre cl du serment. 

Les grands-croix et les grands-officiers prêtent ser¬ 
ment entre les mains du chef de l’Ètal, et reçoivent de 
lui leur décoration. 

En cas d’empêchement, le grand cljancelier, ou un grand 
fonctionnaire du môme rang dans l’ordre, sera délégué 
pour recevoir le serment et procéder aux réceptions. 

Dans l'un et l’autre cas, le grand chancelier prendra 
les ordres du chef de l’État. 

Le grand chancelier désigne, pour procéder aux ré¬ 
ceptions des chevaliers, officiers et commandeurs, uu 
membre de l’ordre d’un grade au moins égal à celui du 
récipiendaire. 

Les militaires de tout grade et de toutes armes de 
terre et de mer, les membres des administrations qui en 
dépendent, seront reçus à la parade. 

Le récipiendaire prête le serment ci-après : » Je jure 
« fidélité à l’Empereur, à l'honneur et à la patrie ; je 
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ff jure de me consacrer tout entier au bien de l’État, 
« et de remplir les devoirs d’un brave et loyal chevalier 
« de la Légion d’iioiineur. » 

L’officier ciiargé de la réception d’un militaire, après 
avoir reçu son serment, le frappe du plat de l’épée sur 
chaque épaule, et, en lui remettant son brevet ainsique sa 
décoration, au nom de l’Empereur, lui donne l'accolade. 

11 ne pourra être porté cumulativement avec l’ordre de 
la Légion d’Jionneur aucun ordre étranger, sans l’autori¬ 
sation du chef de l’État, transmise par le grand chancelier, 

11 est adressé au grand chancelier un procès-verbal de 
cliaque réception. Des règlements particuliers déler- 
mineut les modèles de procès-verbaux de réception. 

111 

Coiiscit privé. 

Les membres du Conseil privé auront rang de Minis¬ 
tre, marcheront après les Ministres en fonctions et 
prendront place entre eux suivant l’ordre de leur nomi¬ 
nation. (Décision impériale du 24 mars 1860). 

III bis. 

» 

Le*» PréfriN roii<>iei|lfr'i U'JËtat. 

<r 

Le décret organique sur le conseil d’Etat du 25 jan¬ 
vier 1852, en instituant des conseillers d’Étal en .service 
extraordinaire, n’a point déterminé les prérogatives at¬ 
tachées à celte position. 11 s’est borné h établir que ces 
conseillers d’Etat, auxquelles ils ont été convoqués par 
un ordre spécial du président de la Hépublique. 
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Sous l’Empire uu décret im])érial du 24 messidor 
an XII, relatif aux cérémonies publiques, préséances et 
lionneurs civils et militaires, a déterminé la siliiation de 
ces grands fonctionnaires. 

Dans les dispositions générales formant l’article 1“ 
du titre 1" de ce décret, les conseillers d’État en mission 
occupent le septième rang et ont la préséance sur les gé¬ 
néraux commandant une division territoriale dans l’ar¬ 
rondissement de leur commandement, sur les premiers 
présidents de cour d’appel, sur les arclievèques, preu- 
. dront leur rang de conseillers d’Etat, etc. Ce même article 
porte : Les préfets, conseillers d’Etat. Le rapprochement 
de ces deux dispositions dans un même article indique 
déjà que le conseille!'d’Etat remplissant les fonctions de 
préfet doit être considéré comme étant en mission. Celte 
assimilation est ensuite explicitement confirmée par 

l’article 1**^ du titre XVII du même décret ainsi concu • 

« 

« Lorsqu’un préfet, conseiller d'Etat, entrera jjour la 
<i première fois dans le chef-lieu de soti département, 
« il y sera reçu par les troupes de ligne, d’après les or- 
<1 dres qu’en donnera le ministre de la guerre, comme 
n im conseiller d’Etat en mission. ^ 

Reçu eu cette qualité lors de la prise de possession de 
son département, le préfet conservait, pendant la durée 
de ses fonctions, les préséances et honneurs attachés au 
conseiller d’Etat. 

Pendant la Restauration, la position du conseil d’Etat 
a changé complètement de caractère et a été amoindrie; 
les titres de conseiller d’Etat et de maître de Requêtes 
en service extraordinaire ont été prodigués. Line ordon- 
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nancfi royale en tinte tlii S novembre 1828 concernant 
l’organisation du conseil d'Etat porte, artilce 13 . « l.es 
« honneurs altribiitis aux conseillers d’Etat on mission 
a par le règlement sur les préséances ne seront accor- 
« dés qu'à ceux qui seront investis par nous d’une mîs- 
tt sion spéciale et temporaire. » 

« Les conseillers d’Etat en service extraordinaire qui 
« exercent des fonctions publiques dans les départe- 
« monts prennent le rang que leur assignent les fonc- 
« lions dont ils sont rovèlus. » 

On conçoit une pareille disposition lorsque la situa¬ 
tion du service extraordinaire no devait plus conférer 
qu’un titre accessible sans condition, à tous ceux aux- 
quels le Gouvernement voulait l’accorder, et l’on trouve 
en effet à la suite de celte ordonnance le tableau des 
conseillers et maîtres des Requêtes dans lequel sont com¬ 
pris quatre-vingts dix-nciif conseillers d’Etat en service 
extraordinaire. 

II n’en saurait être de même aujourd'hui, le décret 
organique du 23 janvier 1852 ayant fixé à vingt le 
nombre des conseilllers d’Elat en service extraor¬ 
dinaire. 

Dans cet état de choses, la position du conseiller 
d’Etat en service extraordinaire ne doit plus être au¬ 
jourd’hui fixée par l’ordonnance royale du 5 novembre 
1828. mais bien par le décret impérial du 2h messi- 
. dor an XII. 

Ce rapiiort ilii minktri» a •'té .ippronvé par TEmpereur , lij 
18 décembre t837. 
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IV 

l'ours imiiérîoIrSf iirrsitlonts do 

nvooats ^ôiiéraiix. 

Une question de rang s’élaiU élevée entre les Pré¬ 
sidents de Ciiambre d’une Cour royale et le Procureur 
Général, le Ministre de la Justice consulté répondit : « I,a 
préséance appartient sans contredit au procureurgénéral; 
elle est établie sur l’article 11, section IV, litre du règle¬ 
ment de messidor, et par le réglement du 1" novembre 
1820 sur les entrées dans le palais du Roi. A défaut de dis¬ 
positions expresses dans le réglement de messidor, il 
suffit Je réfléchir sur Pimporlanceet l’étendue des fonc¬ 
tions de Pun et de l’autre de ces magistrats pour demeurer 
convaincu que la préséance appartient au Procureur Gé¬ 
néral, et, parle même principe,un simple conseiller ne 
peut la contester à un avocat général. » (Décret du 25 no¬ 
vembre 1828. Deux decisions du même Ministre, des 
10 août 1829 et 9 février 1830, ont confirmé la première.) 

V 


l.<ciï iii$<|>octcurR ;;énérnux d^arnicKet les préfeli^. 

Des difficultés se sont élevées dans quelques départe¬ 
ments entre les Inspecteur.^ Généraux d’armes et les 
Préfets au sujet de l’interprétation du décret du 2i mes¬ 
sidor an XII sur les honneurs et préséances. Les Lieute¬ 
nants Généraux prétendaient que les Préfetsleur devaient 
la première visite, aux termes des articles 23 et 25 du 
titre XIV ; ceux-ci pensaient que ces dispositions n’étaient 
pas obligatoires è l'égard des Inspecteurs Généraux 

















d'armes; et les uns et les autres n’ayanl pu s'entendre, 
il en est résulté que les Inspecteurs Généraux ont quitté 
les chefs-lieux de département sans voir les Préfets, Le 
bien du service en a souffert. 


11 semble, en effet, que les honneurs civils dont il est 
fait mention dans la 11* section du titre XIV du décret,ne 
sont dus qu'aux deux premières classes de I.ieutenants 
Généraux désignées dans la première section , savoir ; 
aux Commandantsd’armée et de corps d'armée (art. 2ù) 
et aux Commandants des divisions territoriales (art. 25); 
que les Inspecteurs Généraux employés ne peuvent pré¬ 
tendre qu’aux honneurs militaires, et que l’article 9 de 
l’ordonnance royale du 3 juillet 1822,qui leur attribue les 
mêmes honneurs qu’aux Commandants des divisions ter¬ 
ritoriales, ne doit s’entendre que des honneurs militaires 
seulement. 


Mais il existe des rapports naturels entre les Préfets et 
ces Officiers Généraux ; et ces rapports sont même obli¬ 
gatoires à l’égard des Inspecteurs Généraux de la gen- 
(lariuerie, attendu que ce corps, par la nature de son 
service, dépend de l’aiiLorité civile autant que de l'au¬ 
torité militaire. Il devenait donc nécessaire de déter¬ 
miner les formes qui doivent régir ces rapports. Je me 
suis entendu a ce sujet avec le Ministre de la Guerre. 
Une proposition concertée entre nous, pour régler les 
rapports dont il s’agit, a été soumise au Roi. Sa Majesté 
a décidé, le 21 juin dernier, que chaque Inspecteur Gé¬ 
néral, à son arrivée an chef-lieu d’un département 
compris dans son arrondissement d'inspection, en don¬ 
nera avis au Préfet, qui devra faire- la première visite 
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au Lieutenant-Général Inspecteur, et recevoir celle du 
maréchal-dc-camp remplissant les mêmes fonctions. 

Je vous invite à vous conformer à ces dispositions. 
Le Ministre de la Guerre, de son côté, a donné des in¬ 
structions dans ce sens aux Officiers Généraux chargés 
des prochaines inspections. 

I! résulte de la décision du 21 juin que les Lieutenants 
Généraux inspecteur d’armes ne sont assimilés aux Com¬ 
mandants des divisions territoriales qu’en ce qui concerne 
les honneurs militaires, et que l’article 25 du litre XIV du 
décret du 2/i messidor an XII ne leur est point applicable. 
(Circulaire du ministre de rinlérieur, !"■ juin 1836.) 

VI 

* 

£lnl-ntnjor de Ut siiljflivîiüioii. 

Le décret de messidor ne parle pas, il est vrai, des 
Officiers d’Etal-Major de département ou de subdivision ; 
mais comme il assigne un rang au Général commandant 
le déparlement, et que ce rang précède de beaucoup ce¬ 
lui qu’occupe le Président du Tribunal de première in¬ 
stance, il faut en conclure que l’état-major dont ce gé¬ 
néral est le chef doit également précéder le tribunal de 
première instance. L’avis du Conseil d’Etat du ü bru¬ 
maire an XIII reconnaît d’ailleurs trois classes d’état- 
major : l’étal-major de division , l’état-major de subdi¬ 
vision ou de départemeut, et rétat-major de place. Los 
officiers de toutes armes se classent selon leurs grades 
dans chacun de ces états-majors. Ils ne prennent pas iii- 
dislinciement la préséance sur telle ou telle autorité, 































mais ils tiennent seulement Japréséance du corps dont 
ils font partie. (Circulaire du ministre de la JusUcCj 
10 octobre 1841). 


VII 

IjIcu «le réunion. 

Monsieur le Préfet, depuis plusieurs années, des difftcul* 
tés s’étaient élevées dans quelques localités entre les auto¬ 
rités militaires et administratives, concernant rexécution 
de l’.irlicle 7 du titre 1*^ du décret du 24 messidor an XII 
(13 juillet 1804) qui porte que, dans les cérémonies pu- 
Ijliqiies, les autorités se réuniront chez la personne qui 
doit y occuper le premier rang. Certaines autorités mili¬ 
taires, SC fondant sur l’exception consentie en 1816 4 l’é¬ 
gard des Cours et Tribunaux, qui ont été autorisés à se 
rcn<lre séparément au lieu de la cérémonie, exception qui, 
d’ailleurs, ne s’esl pas étendue à tous les pointa du royau¬ 
me, ont cru pouvoir, comme les magistrats, se rendre di¬ 
rectement au lieu de la cérémonie sans se réunir au cor¬ 
tège du Préfet, quand ce fonctionnaire a la préséance. 
Toutefois, l’ancienne règle a continué d’ôtre suivie dans 
un grand nombre de départements. Il était fort désirable 
qu’elle fût remise en vigueur dans tous, c’est-ii-dire que 
les différenls Corps se réunissent chez le fonctionnaire 
qui a la préséance. J’ai, en conséquence^ adressé des 
observations à M. Je Ministre de la Guerre, et nous som¬ 
mes convenus qu’on en reviendrait à Texaclc obsorvatioit 
du décret de l'an XII, en ce qui concerne les fonclion- 
naires des départcincnls de la Guerre et de l'lni''Tieur 








l’cxCGplion devant être limitée aux seuls fonctionnaires 
de l'ordre judiciaire. 

M. le Ministre de la Guerre a déjà donné des instruc¬ 
tions dans ce sens à MM. les Lieutenants Généraux 
commandants de divisions militaires, dans une circulaire 
qu'il leur a adressée le 26 juillet dernier. 

Aucune difficulté ne pourra donc plus s'élever, à l'ave¬ 
nir, dans les localités où rautorité. militaire a le second 
rang; et, dans celles où elle a droit au premier, elle 
trouvera, je n’en doute pas, cliez les autorités adminis¬ 
tratives, une juste réciprocité. Veuillez donner des in¬ 
structions dans ce sens à MM. les Sous-Préfets, (Circu¬ 
laire n®37, 2/i août 1847.) 

Vlli 

Cortège, 

Monsieur le Préfet, le Conseil d’Etat a émis, le 4 août 
dernier, deux avis sur des questions relatives à l’exécu- 
lion du décret du 24 messidor an XII. 

Ces avis portent, en substance, que les Autorités appe¬ 
lées aux cérémonies publiques (à l’exceplion des autori¬ 
tés judiciaires pour lesquelles l’usage consacre d’autres 
dispositions) se réunissent chez la personne qui doit y 
occuper le premier rang; elles forment cortège pour se 
rendre à la cérémonie. 

Lorsque la cérémonie est terminée, les Autorités ayant 
rang individuel se retirent suivant leur ordre de pré¬ 
séance ; les Corps se retirent également dans l’ordre 
prescrit par l’article 8 du titre du décret. 

Vous veillerez, monsieur le Préfet, à ce que ces dis- 















positions qui, jusqu’à présent, n’avaîent pas été partout 
suivies, reçoivent désormais leur exécution dans les céré¬ 
monies publiques. (Circulaire du ministre de rintéricur, 
Il novembre 1858). 

IX 

f 

l'oiiKtils élrnai^crj)». 

Monsieur le Préfet, M. le Ministre des Affaires étran¬ 
gères m’a exprimé le vœu que les Consuls étrangers pus¬ 
sent être appelés à prendre place dans les cérémonies 
publiques. 

Sans réclamer pour eux un rang et des prérogatives que 
les règlements sur les préséances ne leur atiribuentpas, 
M. le comte Waleski estime cependant qu’il importe que 
ces agents reçoivent, dans les localités, où ils sont accré¬ 
dités ,les marques de considération dont nous aimons 

nous-mêmes a voir entourer nos Consuls à rétranger. 

* 

Dans certaines circonstances solennelles, le Gouver¬ 
nement invite le Corps diidomatique à prendre part aux 
cérémonies publiques; la même exception peut être faite 
en faveur du Corps consulaire, qui, sous plusieurs rap¬ 
ports, représente le Corps diplomatique. 

Je ne puis, Monsieur le Préfet, que m'associer à ce 
vœu et vous inviter à prendre les dispositions néces¬ 
saires pour qu’il y soit satisfait. 

Vous pourrez, lorsque le Corps consulaire vous en 
fera la demande, lui assigner dans le cortège une place 
exceptionnelle que vous déterminerez d’après une juste 
appréciation des convenances locales. 









Si les membres du Corps consulaire désirent assister 
individuellement à la cérémonie, vous aurez soin qu’il 
leur soit réservé, selon l'usage, des places distinguées. 

Vous vous concerterez au surplus, pour ces disposi¬ 
tions, avec l’Autorité qui doit avoir la préséance dans la 
cérémonie, conformément k rarticlo 6 du décret du 
24 messidor an XIL (Circulaire du ministre de l’intérieui\, 
17 février 1859). 

— Le décret du 24 messidoran XII n’a assigné aucun 
rang de préséance à ces fonctionnaires étrangers ; ce ne 
serait donc qu’à titre de tolérance et par courtoisie 
qu’on pourrait les faire figurer dans les cérémonies 
publiques. 

Monsieur le Ministre de l’Intérieur, sur la demande 
de son collègue, a, le 17 février 1859, adressé aux Pré¬ 
fets une circulaire dans laquelle il leur recommande d’as¬ 
signer au Corps consulaire, lorsqu’il en fera la demande, 
line place exceptionnel Je qui sera déterminée d’après les 
convenances locales et de-concert avec r.\utorité qui 
doit avoir le premier rang de préséance dans la céré¬ 
monie. 

Je vous donne avis de cette disposition , en vous 
invitant à y prêter votre concours lorsqu’il y aura lieu. 

La place qui conviendrait le mieux au Corps consu¬ 
laire serait celle qui existe entre les Autorités ayant un 
rang individuel et les Corps marchant collectivement par 
ordre de préséance. Cette place intermédiaire et en 
dehors de la hiérarchie ne pourrait blesser aucune sus¬ 
ceptibilité légitime, et je pense qu’elle sera générale¬ 
ment adoptée. 
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Jo dois vous faire observer qu’il y a une différence 
à établir entre les membres du Corps considaire en 
France : les uns sont de véritables officiers publics voués 
à l’exercice exclusif de leurs fonctions et salariés par le 
Gouvernement qu’ils représentent; les autres sont, pour 
la plupart, des négociants, armateurs ou banquiers, qui 
s’ûccüpcnt surtout de leur commerce et ne reçoivent 
aucun traitement. C’est surtout aux premiers qu’il s’agi' 
rail de faire lionneur, afin que nos agents à rétranger 
puissent profiter de la réciprocité, 

« Je crois devoir ajouter aux instructions qui précè¬ 
dent que, toutes les fois qu’un agent du ministère des 


affaires étrangères se trouvera dans la ville où sera célé¬ 
brée la cérémonie, il marchera a la tète des agents 
consulaires étrangers. i (Circulaire du Ministre de la 
Guerre, du 19aoùtl8a9,) 



lies meinhres fies grands l'orps de l'ICtnl. 

Monsieur le Préfet, Sa Majesté l’Impératrice régente 
a décidé en Conseil que des places d'iionueur devraient 
être réservées dans toutes les cérémonies publiques à 
MM. les Sénateurs, les Députés et les Conseillers d’Élal 
qui se présenteraient revêtus de leurs custume.s. 

Cette décision ne modifie en rien l’ordre de rang et de 
préséance établi par le décret du 2/i messidor au XII. 

Ainsi, il ne s'agit point d’assigner aux meml^res «le 
ces trois grands Corps de l’État des places individuelles 
dans un cortège en marche, par exemple. Vous veillercï 
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seulement à ce que des places distinguées leur soient 
réservées dans toutes les cérémonies civiles ou reli¬ 
gieuses, ayant les caractères d’une cérémonie publique. 

Vous aurez à prendre dans ce but des dispositions 
analogues à celles qu’a prévues l’article 11 du titre I-^ 
du décret du 2/j messidor, 

I.c fonctionnaire à qui appartient le droit de convoca- 
lion aura donc soin d’adresser des invitations spéciales 
à ceux de MM, les Sénateurs, Députés et Conseillers 
d’État dont U connaîtra la présence dans la localité où 
devra se célébrer la cérémonie. 

Veuillez, Monsieur lePréfet, donner immédiatement aux 
Sous-Préfets et aux Maires de votre département les 
instructions nécessaires pour assurer l’exécution des 
ordres de Sa Majesté. (Circulaire du Ministre de l’Inté¬ 
rieur, 0 juillet 1859.) 


XI 

Monsieur le Préfet, le Conseil d’Etat a été saisi do la 
question de savoir si, lorsqu’une Autorité ayant un rang 
dans les cérémonies publiques se trouve absente, sa 
place doit rester vacante ou être attribuée à la personne 
qui vient immédiatement après dans l’ordre déterminé 
par le décret du SA messidor an Xll. 

Cette question avait donné lieu à des divergences d’in¬ 
terprétation entre plusieurs Départements ministériels; 
elle vient d’élrc résolue par un avis eu date du 
11 août 1859. 
















Cet avis est conrii dans les termes suivants : 

« Le Conseil d’État, 

« Vu le décret du 2/i messidor an Xli; 

« Considérant qu’aucune disposition du décret du 
(I 2/4 messidor an XII ne prescrit de laisser vacant dans 
« les cérémonies publiques le siège d’im fonctionnaire 
« absent qui a droit à la préséance; 

a Considérant que si l’article 1) de ce décret, en accor- 
« danlaux Princes dignitaires ou membres des Autorité; 
« nationales une place spéciale, déclare qu’en leur ab- 
* seiice cette place sera réservée, aucune disposition 
« semblable n’existe à l’égard des fonctionnaires ayant 
« dans les cérémonies un rang individuel ; 

« Qtdainsi, lorsque l’absence d’un de ces fonctionnaires 
« est certaine, sa place doit être occupée par celui qui 
« vient immédiatement après dans l’ordre hiérarchique, 
« Est d’avis : 

« Que la question soumise au Conseil d’Etat par Sou 
€ Excellence M. le Ministrede l’Intérieur doit être réso- 
tt lue dans le sens des considérations qui précèdent. » 
Vous voudrez bien, Monsieur le Préfet, prendre note 
de cet avis ; les dispositions qu’il consacre devront être 
suivies à l’avenir. (Circulaire du Ministre de l’Intérieur, 
23 novembre 1850.) 


XII 

réservées dani* 1 cm cjçllNcs. 

In Préfet a consulté le Ministre de l’Inlérieiir au su- 
iet de difficultés qui se sont élevées entre l’administra- 
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tion municipale de M... et la fabrique de l'église Saint' 
P,.. de celte ville, sur le point de savoir si le maire et les 
adjoints, en dehors des solennités officielles, ont droit 
à une place réservée lorsqu’ils assistent aux cérémonies 
du culte. 

Réponse ; L’article 47 delà loi 18 germinal an X dis¬ 
pose, il est vrai, en termes généraux, qu’il doit y avoij- 
dans les cathédrales et paroisses une place dislinguéo 
pour les individus catholiques qui remplissent les fonc¬ 
tions civiles et militaires. Mais d’après les explications 
fournies par M. le Ministre de rinsiruclion publique el 
des Cultes, à qui la question a été soumise comme ren¬ 
trant plus particulièrement dans ces attributions, le lé¬ 
gislateur n’a entendu accorder aux Autorités une place 
distinguée dans les églises que pour les cérémonies à la 
fois religieuses et civiles auxquelles elles sont officielle¬ 
ment invitées, conformément au décret du 2d messidor 
an XII sur les préséances. D’où il suit qu’en dehors 
de ces solennités, le maire et les adjoints ne seraient 
pas fondés à réclamer une place distinguée, si ce n’est 
que dans le cas prévu par l’article 2i du décret du 
dO décembre 1809, c’est-à-dire en qualité de membre 
de droit ou par élection du conseil de fabrique. 

Xlll 

Ordre dans lequel les 4’orpit constitués sont reçus 
par l^iüinpereur, aux Tuileries, le fl*'jan%'ier. 

L’Empereur, après avoir reçu sa famille et les hoin- 
mages de sa Maison civile et militaire, commence les 





























n^ccplions officielles clnns la salle cin Trône, cnlouré de 
sa Maison et de ses Ministres, 

Ces réceptions ont lieu dans Tordre suivant : 

Les Cardinaux ; 

Les Ministres ; 

IjGS Maréchaux ; 

Les Amiraux ; 

Le Grand Chancelier de la Légion d’honneur; 

Le Gouverneur des Invalides; 

Les Grands-Croix de la Légion d’honneur, qui, après ia 
présentation, se placent près des Ministres; 

Le Corps diplomatique; 

Le Sénat ; 

Le Corps législatif; 

Le Conseil d’État ; 

Une députation des Grands-Ofriciers de l’Ordre impérial 
de la Légion d’honneitr elle Conseil de TOrdre; 

],a Cour de Cassation ; 

! .a Cour des Comptes ; 

Le Conseil impérial de l’Instruction publique ; 

LMnstilut de France ; 

La Cour impériale do Paris ; 

L’Archevêque de Paris et son Clergé ; 

Le Chapitre impérial de Saint-Denis; 

Le Conseil central des Kglises réformées ; 

Le Consistoire de TKgUse réformée de Pari»; 

Le Président du Consistoire supérieur et du Directoire 
de TÉglise de la Confession d’Augshourg; 

Le Consistoire de Paris de la Confession d’Augsbourg; 

Le Consistoire central des Israélites; 
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Le Préfet tlu déparlenient de îa Seine et son Secrétaire 
Général; 

Le Préfet de Police et son Secrétaire Général ; 

Le Conseil de Préfecture du département de la Seine ; 

Le Conseil municipal et la Commission départementale ; 

Les Maires et Adjoints de la ville de Paris; 

Le Sous-Préfet de l'arrondissement de Sceaux; 

Le Sous*Préfet de l’arrondissement deSainl-Tïenis; 

Les Corps municipaux de la Banlieue; 

Le Recteur et Je Corps académkiue de Paris ; 

Le Tribunal de Première Instance du département de la 
Seine ; 

Le Tribunal de Commerce de Paris ; 

La Chambre de Commerce de Paris; 

Les Juges de Paix de Paris; 

Les Commissaires de Police de Paris ; 

Le Conseil des Prud’hommes ; 

Les Membres des Corps impériaux des Ponts-et-CIiaus- 
sées et des Mines ; 

Les Konctionnaires et Professeurs des Écoles impériales 
des Ponts-et-Chaussées, des Mines, d'Application, du 
Génie maritime, et des Écoles impériale polytechnique 
et spéciale militaire ; 

Les Administrateurs et Professeurs du Collège impérial 
de France; 

Les Présidents et Professeurs de l’École împéi'iale et 
spéciale des Langues orientales vivantes; 

Les Professeurs et Administrateurs du Muséum d’Histoire 
naturelle ; 

L’Académie impériale de Médecine ; 
























Lf! Directeur elles Membres du Conseil de perfectionne' 
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ment du Conservatoire impérial des Arts et Métiers; 

Les Professeurs de l’École impériale spéciale des Beaux- 
Arts ; 

Le Conseil des Avocats à la Gourde Cassation et au Con¬ 
seil d’Élat; 

La Chambre des Notaires de la ville de Paris; 

l^a Chambre des Avoués près la Cour impériale; 

l,a Chambre des Avoués près le Tribunal de première 
instance : 

» P 

La Chambre syndicale des Agents de change; 

[.a Chambre des Commissaires-Priseurs; 

La Chambre syndicale des Courtiers de commerce ; 

Les Directeurs généraux ; 

Les Secrétaires généraux des Ministères ; 

Les Inspecteurs généraux et Directeurs des Administra¬ 
tions centrales ; ministères, préfecture du départe¬ 
ment de la Seine, préfecture de police, administration 
de la Légion d’honneur; 

Le E’réfet, les Sous-Préfets et le Conseil de préfecture 
du département de Seine-ei-üiss ; 

Le Corps municipal de la vilie de Versailles. 

Les divers Corps de la Garde nationale et de l'Armée 
sont introduits pour passer devant Sa Majesté dans 
l’ordre suivant : 

Le Général commandant supérieur de la Garde nationale 
du département de la Seine, et son Btat-Major ; 

Les Officiers des bataillons de la Garde nationale de Paris 
et de la banlieue; 

L’État-Major du Ministre de la Guerre, les Chefs de ser- 








vice et de bureau et les Officiers supérieurs et autres 
attachés à radmiiiistratioii centrale de la Guerre ; 

L’État-Major du Ministre de la Marine et des Colonies et 
le Conseil d’Amirauté; 

Les Chefs de service et de bureau, et les Officiers géné¬ 
raux, supérieurs et autres, attachés à l’administration 
centrale de la Marine ; 

L’État-Major des Invalides; 

Les Officiers généraux, supérieurs et autres, qui ne font 
pas partie de la garnison de Paris, savoir : Comités 
d’armes, Comité d’administration, Conseil de santé. 
Commission d'hygiène hippique, Écoles d'Étal-Major, 
Polytechnique et Spéciale militaire, PÏcole impériale 
de médecine et de pharmacie mililaires; 

Les Officiers généraux du cadre de réserve ; 

Le Général commandant en chef de la Garde impériale 
et son État-Major; 

L’Intendant militaire et les FoiiclionnairesX 
et Employés sous ses ordres, . 

Les divisions d’infanterie et de Cavalerie,^ la G'‘‘de 

Le Général commandant l'Artillerie et le ' . , ! 

' 1 t rt t -1 I rt. * 

régiments d’Artillerie, 

La Division du Génie, 

L’Escadron du train des Équipages, j 

Le Maréchal de France commandant en chef l’armée de 
Paris, et la 1'® Division militaire et son État-Major; 

L’Etat-Major de l’Artillerie; 

L’Etat-Major du Génie ; 

L’Intendance militaire et les Officiers d’administration > 

L’Ecole normale de Tir; 
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L’Ecoifi norm.ile de Gymnastique; 

Le Général commandant la subdivision de la Seine et la 
place de Paris et son Etat-Major; 

L’Etnt-Major de la place de Saint-Denis et des forts de 
Paris ; 

Le Dépôt de recrutement du département de la Seine ; 

La Gendarmerie départementale ; 

La Garde de Paris; 

Les Sapeurs-Pompiers de la ville de Paris: 

Les Troupes d’Arlillerie non embrigadées; 

Les Troupes de l’Administration; 

Le Général commandant la 1" Division de l’armée de 
Paris et son Etat-Major ; 

Les Brigades de la 1^* Division de l’armée de Paris; 

Le Général commandant la 2^ Division d’infanterie de 
l'armée de Paris, et son Ktat-Major; 

Les Brigades de la 2* Division de l’armée de Paris; 

Le Général commandant la 3® Division d’infanterie de 
l'armée de Paris, et son Etat-Major; 

Les Brigades de la 3' Division de Parmée de Paris ; 

Le Général commandant la 4« Division d’infanterie de 
l’armée de Paris, et son Etat-Major ; 

Lis Brigades de la 4'’ Division de l’armée de Paris; 

Le Général oommaiulaiu la Division de Cavalerie de l’ar¬ 
mée de Paris, et son Etat-Major ; 

Les Brigades de celle division ; 

Le Général commandant la subdivision do Seine-ebOiso 
et les officiers sous ses ordres ; 

Les anciens Officiers de l'Empire; 

Les Officiers généraux , supérieurs et autres de la 
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Marine présents à Paris et qui n’y sont pas employés; 
Les anciens Officiers de marine de PEmpire. 

(Extrait du Moniteur îinwerseL) 

XIII Ms. 

IlSérarelilc iiiilver.><ilalrr. 

A côté du Ministre Président siège le Conseil Impérial 
de l’Instruction publique ainsi composé : trois membres 
du Sénat, trois membres du Conseil d’État, cinq Arclic-’ 
vèques et Évêques, trois membres des cultes non catlio- 
liques, trois membres de la Cour de Cassation, cinq mem¬ 
bres de rinslitiU, huit Inspecteurs généraux, deux mem¬ 
bres de l’Enseignement libre. 

^ coté du Recteur siège le Conseil académique qui 
se compose : du Recteur, Président; 2** des Inspecteurs 
de la circonscription ; 3® des doyens des Facultés ; de 
sept membres choisis tous les trois ans par le Ministre 
de l'Instruction publique, un parmi les .Archevêques ou 
Évêques de la circonscription, deur parmi les membres 
du Clergé catholique ou parmi les ministres des Cultes 
catholiques reconnus, deux dans la Magistrature, deux 
parmi les Fonctionnaires publics ou autres personnes no¬ 
tables de la circonscription. 

côté du Préfet, Président, siège le Conseil départe¬ 
mental de l’Instruction publique qui se cotnpose : 1" du 
Préfet; 2" de l’Inspecteurd’Académie; 3» d’un Inspecteur 
des Écoles primaires désigné par le Ministre; A" de 
l’Évêqite ou de son délégué; d’un ecclésiastiquedésigné 
par l’Évêqiie ; 6* d’un ministre de l’ime des dent Eglises 
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protestantes, désigné par ie Ministre de riiislruction pu¬ 
blique dans les départements où il existe une Église 
légalement établie ; 7“ d’un délégué du Consistoire israé- 
lile dans chacun des départements où il existe un Con¬ 
sistoire légalement établi; 8*^ du procureur général près 
la Cour impériale dans les Cours où siège une Cour im¬ 
périale, et dans les autres, du Procureur impérial près 
le Tribunal de l-^inslance; 1)“ d’un membre delà Cour 
impériale ou d’uu membre du Tribunal de 1''“ instance 
désigné par le Ministre; 10'' de quatre membres du Con¬ 
seil Général désignés par le Ministre. 

Les établissements qui se trouvent dans le ressort de 
cliaque Académie se divisent suivant les trois degrés 
d'instruction : 

1“ Pour l’instruction supérieure sont instituées les Fa¬ 
cultés, qui sont classées dans l’ordre suivant : la Faculté 
de Théologie, la Faculté de Droit, celle de Médecine, celle 
des Sciences et celle des Lettres. Les professeurs de clia- 
(}ue Faculté se rangent par ordre d’ancienneté et sont 
précédés par le doyen, A l’instruction supérieure se ratta- 
ciient : l’Ecole Normale, dont les maîtres de conférence 
t)iit le rang de professeurs de premier ordre des lycées ; 
les écoles de pharmacie ; les écoles secondaires de mé¬ 
decine, qui ont à leur tête des directeurs; 

2“ Pour l’instruction secondaire : les Lycées impériaux 
divisés en trois classes, ayant chacun pour chef un pro¬ 
viseur. Les professeurs se rangent suivant leurs classes 
et l’ordre établi par le grade universitaire dont ils sont 
pourvus, ou par leur titre d’Ûfficierde rUniversité,d’Offî'- 
cier d’Acadéraie ou de simple membre de l’Université, ou 




ou encore parleur titre de professeur titulaire,d’agrégé 
de professeur provisoire chargé de l’enseignement d’une 
classe. Viennent ensuite les maîtres élémentaires, les 
maîtres de langues vivantes et les maîtres d’études, Les 
collèges communaux ayant pour chef un principal, et dont 
l’organisation estpresque la même que celle des Lycées. 

3® L’instruction primaire comprend les Inspecteurs et 
Sous-Inspecteurs, les Écoles normales primaires supé¬ 
rieures et les Écoles primaires élémentaires. 

Le journal officiel de l’Instruction publique {21 
avril 1847] classait ainsi le personnel universitaire : 

Le Grand-Maître de rUniver.sité; 

Le Chancelier ; 

Le Trésorier ; 

Les Conseillers titulaires ; 

Les Conseillers ordinaires; 

Les Inspecteurs généraux; 

Les Recteurs ; 

Le Directeur de l’Ecole franraise d’Vthènes; 

Les Inspecteurs supérieurs de l’Instruction primaire; 

Les Inspecteurs d’Académie; 

Les Doyens des Facultés ; 

Les Professeurs des Facultés ; 

Le Directeur des éludes de l’ÉcoleNormale Supérieure ; 

Les Directeurs des Ecoles supérieures de Pharmacie; 

Les Professeurs des Ecoles supérieures de Pharmacie; 

Les Directeurs des études de l’Ecole Normale Supé¬ 
rieure ; 

l.es Maîtres de conférences de l’École Normale Supé¬ 
rieure ; 



















f.cs Directeurs des Ecoles préparatoires de Médecine 


cl de Pharmacie; 


Les Professeurs des Ecoles préparatoires de Médecine 
et de Pharmacie ; 

Les Suppléants des Facultés de Droit ; 

Les Agrégés des Facultés; 

Les Proviseurs des Lycées; 


Les Directeurs des Collèges particuliers de Paris ; 
Les Censeurs des Lycées; 

Les Professeurs des Lycées; 

I.es Aumôniers des Lycées ; 


Les Préparateurs de l’Ecole Normale Supérieure; 

Les Maîtres Surveillants de PÉcoIe Normale Supérieure ; 


Les Principaux des Collèges communaux ; 
l.es Secrétaires dMcadômie ; 

L’Econome de l’Ecole Normale Supéncurc; 
Les Economes des Lycées; 

Les Secrétaires des Facultés ; 


Les Agrégés des Collèges royaux; 

Les Inspecteurs des Ecoles primaires; 

Les Professeurs de langues vivantes de l’Ecole Nor¬ 
male Supérieure; 

Les Professeurs de langues vivantes des Lycées; 

Le Médecin de l’Ecole Normale Supérieure; 

Les Aiimôniecs des Collèges communaux; 

Les liégents des Colleges communaux; 

l-es Maîtres de langues vivantes des Collèges com¬ 


munaux; 

Les Médecins des Lycées ; 


Les Slédeciiis des Coiféges communaux; 
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Les Chefs d’institution ; 

Les Maîtres de Pension; 

Les Surveillants généraux ou Sous-Uirecteurs des 
Lycées ; 

■4i 

Les Maîtres d’études des Lycées ; 

Les Maîtres d’études des Collèges communaux; 

Les Directeurs des Ecoles Normales Primaires; 

Les Maîtres Adjoints des Ecoles Normales Primaires ; 

Les Préparateurs des KacuUéset des Sciences; 

Les Premiers Commis d’Académie ; 

Le Commis d'Econoinnlde l’Ecole Normale Supérieure', 

Les Premiers Commis des f^ycées ; 

Les Instituteurs des Ecoles Primaires. 

Par une circulaire du 30 avril 1851, le Ministre de 
l’Instruction publique, a annoncé que, dans ies cérémo¬ 
nies publiques le Corps académique marcherait après le 
conseil de préfecture et, par conséquent, avant les tribu¬ 
naux de première instance, cette circulaire n’a pu modi¬ 
fier les décrets du 24 messidor an XII et du 15 novem¬ 
bre 1811 ; ils peuvent seuls régler le rang respectif dans 
les cérémonies publiques des Corps judiciaires et aca¬ 
démiques. 

XIV 


4'irpulaire du .lllgiistrc ilt> la guerre aux Ma¬ 
réchaux de l^raiicc commandaiil les 4.’Qr|ta 
d^nrméc : 

a Monsieur le Maréchal, 

<1 Aux termes de l’article 392 du décret du 13 oclobre 
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« 1863, les visites de Corps sont faites et rendues en 

< uniforme ou en costume officiel. 

« Celte obligation a souvent créé à la magistrature 
€ d’assez grands embarras pour elle de Timpossibi- 
« lité, d’une part, de rendre des visites en robe, 
« et, d’autre part, de ce que très-peu de magistrats 
« possèdent le costume officiel qui leur est attribué 
« par le décret du 22 mai 1852, et qui n’est pas obli- 
« gatoire. 

« Cependant, il m’a paru indispensable d’arrêter, à 
« cet égard, une règle qui fût de nature à prévenir toutes 
a les difficultés, et à donner satisfaction aux justes sus- 
« ceptibilités de rarmée, qui, elle, ne peut jamais être 
« représentée que dans la tenue réglementaire, et voici 
ff ce qui, à ce sujet, a été décidé entre S. Exc. le garde 
« des sceaux et moi : 

« M’avenir, les magistrats recevront en robe les visi- 
« tes de Corps qui leur seront faites, et prouveront ainsi 
€ le prix qu'ils attachent aux marques de déférence qui 
tf s’adressent h leurs foiicliotis, mais ils rendront ces vi- 
« sites en habit de ville, n 

« Je prie Votre Excellence de vouloir bien notifier 
<t cette disposition aux Officiers généraux de votre com- 
tf mandement, qui la notifieront à qui de droit, de 

< telle sorte qu’U ne puisse plus sc produire de conflit à 
« cet égard. 

« Agréez, etc. 

« Le maréchal de France^ ministre d'État de la 
guerre, 

«Signé : Rando». » 
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l)an‘ï f(uel(}nf!i ilcpartemeiit, lescpriM fil füiictionnnirfis ayant «ïroit 
il’a'isi'^ter aux ('ûri'riuuiies jnibliqiics, se sont nHuiis pour s'eii- 
tcMilro sur le cérémonial à uljservcr ni éviicr ainsi les (lifftcnb 
tés <]ui pourraient surgir par snile rie malenleinliis ou de fausses 
interprétations de la loi. On nous coinmunique et nous repro¬ 
duisons ci-après soMs toutes j'esrrwes l’élal t]uî a été ainsi dressé 
ii Amiens, et i'ordre des préseiitatiuiis l'i rRnipi'reiir lors de son 
passage, au Mans, en 18.%. 


AniEiK. 


I. 

t'hefs de l'or|i<« et fonelioiiiiairefl ayniil droit ik 

lin rnn^ indUJdiiel. 

1. Le Premier Président. 

2. f.e Préfet. 

3. Le général de brigade com-J 

mandant le département. t Art. 1*’ du décret 
fl. Monseigneur l’Hvéque. du 24 messidor 

5. Le président de 1" instance.l an XII. 

6. Le président dti tribunal de] 

Commerce. 

7. Le Maire. 

H. 

t'orps constitué*. 

1. La Cour impériale. Art. 8 fin décret du 

2. Le conseil de Préfecture. 24 messidor an XIL 

{Le secrétaire général Id. 


18 





























accompagnft le préfet; Décret tUi !•■'juin 1811. 
en cas d’absence du pré¬ 
fet, il marcbe à la tête 
du conseil de préfecture. 

3. L^Etat-Major de la subdivision. 

•à 

Sont compris et classés dans 
cet état-major par grade et 
ancienneté de grade : 

k ^ ► I 

Des officiers supérieurs ou au¬ 
tres du corps d'état-majorI 
attachés à la subdivision. I 
Les sous-intendants militaires[ Dépêche du Ministre 

de la guerre au 
Ministre de la Jus¬ 
tice du 14 juil¬ 
let 1855. 


4. Le tribunal de D' iiis- Art. 8. du décret du 
tance. 24 messidor an Xll. 


et adjoints à l’intendance. | 

Les officiers supérieurs et au¬ 
tres des états-majors parti-j 
culiers de l’arlillerie et dul 
génie, attachés à la subdivi-| 
sion pour le service subdivi¬ 
sionnaire. 

Le commandant de la compa¬ 
gnie de la gendarmerie et le 
capitaine trésorier. 

Les officiers de recrutement. 


5. Le corps municipal, 

0. Le corps académique. 

7. L’étal-major de la Place. 


Id. 

Décret du 15 novembre 
1811, — art. 165. 

Art. 8, du décret du 
24 messidor an Xll. 
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Sont compi-js et classés dans 
cet état-major par grade 
et ancienneté de grade : 

Les officiers de l’état-major't 
de la Place. 

Les commandants de lieule-j 
nances de gendarmerie. 

Les officiers de la garde na-| 
tionale. f 

Les officiers de Sapeurs-Pom¬ 
piers. ? 

Les officiers de troupe de lat 
garnison qui ne sont pas sous 
les armes. 


Lettre du Ministre de 
la guerre au Mi¬ 
nistre de la Justice 
— 14 juillet 1855. 


Les officiers supérieurs et au¬ 
tres, en disposibilité, en non 
activité et en retraire revêtus 

I 

de leur uniforme. ' 

8. Le tribunal de corn- Décret du 2i messidor 


merce. 

9. La chambre de Com¬ 
merce et le conseil des 
Prud hommes. 

10. Les juges de paix. 

11. Les commissaires de po-' 
lice. 

Les commandeurs, offi¬ 
ciers et membres de la 
Légion-d'Honneur. 


an XII, art. 8. 

Décret du 3 septembre 
1851, art. 16. — 
teur du 1®''janvier 1860. 

Décret du 2i messidor 
an XII, art. 8. 

Id. 

Décret du M avril 1809. 
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III. 

.4(liiiliilraliniii^ rpipvaiil dirpplpmpnl 

dPK «iiffprpiilit iuini<*tprp. 


Les ingénieurs des Pouls- 
et-chaussées» des mines et 
des chemins de fer. 

L’administration des télégra¬ 
phes. 

I.e receveur généi'al, le 
payeur. 

Le directeur des contribu¬ 
tions directes et les agents 
de son administration. 

Le directeur des contribu¬ 
tions indirectes et les 
agents de sonadniiiiislra- 
tion. 

Le directeur des domaines et 
les agents de son admi¬ 
nistration. 

L’inspecteur dps posti*s et 
les agents de son adminis¬ 
tration. 

Lesous-inspecteur des forêts. 


Muni/enr du 25 janvier 
1856, 25 juin 1856, 
t" janvier 1860. 

Dépêche du président de 
la Kép., 15 sept. 1852 
décision ministérielle, 
1855. 

Décret du 17 iiovenibro 
1852; ijistruction du 
ministre des Finances, 
U mai 1853. 

M. 


Id. 

Iri. 

1 

Id. 

kl. 






è 
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Les commissaires de sur¬ 
veillance administrative 
du chemin de fer. Id, 

IV. 

^ervic«s «t ajçenis départementaux. 


Le directeur des prisons dé- 



Nominé par le ministre. 


L’inspecteur des monuments 
historiques. 

L’archiviste et le sous archi¬ 
viste. 

Les vérificateurs des poids 
et mesures. 


.Nommé par le ministre. 
Nomination approuvée par 
.le ministre. 

Nomination approuvée par 
le ministre. 


Le conseil départemental 
d’hygiène. Nommé par le préfet 

Les agents-voyers. Id. 

Les employés de la préfec¬ 
ture. Id. 

L’architecte. Id. 

L’inspecteur des enfants as¬ 
sisté et des établissement 
de bienfaisance. Id. 



4duiiiii»>lrâlions lot^ales et iiiNlilulioiis libres. 


Les membi'es du bureau de bienfaisance, de ia commis¬ 
sion administrative des hospices et des prisons. 

La Sücicic des antiquaires de l’icardie. 


0 



















La Société d’Agriculture, Sciences, Arts et Belles-Let¬ 
tres du département de la Somme. 

Le Comice agricole de l’arrondissement d’Amiens. 

Le bureau de la Société de Secours mutuels de la ville 
d’Amiens. 

Les différents services de la ville d’Amiens. 

Les médaillés de Saint-Hélène, 


LE 


VOYAGE DE LL. MM. IMPÉRIALES. 

août isris. 


Ordre des présenlallons. 

1. Levèque et son clergé. 

2. Les députés au Corps législatif. 

3. Les metnbres du conseil général. 
h. Les sous-préfets. 

5. Le conseil de préfecture, 

6. Les officiers d’état-major de la subdivision, 

7. Les tribunau.x civils et les magistrats des Parquets. 

8. Les adjoints et le conseil municipal du Mans. 

0. Les maires des trois cliefs-Heux d’arrondissement 
10. L’inspecteur d’Académie et le proviseur du Ij'cée. 
i 1. Les officiers de pompiers, 

12. Les officiers d’état-major de la place. 

1.3. Les officiers en retraite. 

IA. Les tribunaux de commerce. 

15. La chambre de commerce. 

16. Les juges de paix. 






17. Les ingénieurs en chef et ordinaire des ponts^et- 

chaussées et des mines. 

18. Les commissaires de surveillance administrative des 

chemins de fer. 

19. Le receveur général et les receveurs particuliers. 

20. Le payeur du département. 

21. Les directeur, inspecteur, contrôleur principal des 

coutri butions directes. 

t 

22. Les directeur, inspecteur et sous-inspecteur des 

contributions indirectes. 

23. Les directeur, inspecteurs et vérifîcatiou de l’enre- 

gistrement et des domaines. 

2i. L’inspecteur et le sous-inspecteur des forêts. 

25. L’inspecteur elle directeur des postes. 

26. L’inspecteur des lignes télégraphiques. 

27. Les agents-voyers en chef et d’arrondissement. 

28. L’architecte départemenfal, l’architect adjoint et 

l’architecte de l’arrondissement. 

« 

29. Les président, vice-président, trésorier et secré¬ 

taire de la société de secours mutuels. 

30. Le directeur et le médecin de l’asile d’aliénée.s 

31. Les directeurs du dépôt de mendicité et des pri- 

prisons. 

32. Le chirurgien en chef de rhôpitai, 

33. Les président, vice-président et secrétaire du Co¬ 

mité consultatif de la médecine. 

34. Le bâtonnier et deux membres de l’ordre des avo¬ 

cats. 

35. Le président, vice-président, trésorier et secrétaire 

de la chambre des notaires. 
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36. Les président, vice-président, trésorier et secré¬ 

taire de la chambre des avoués. 

37. Les président, vice-président^ trésorier et secré¬ 

taire de la société de l’Agriculture, Sciences, 
4rts. 

38. Les président, vice-président, trésorier et secrétaire 

de la société d’horticulture. 

39. Les président, vice-président, trésorier et secrétaire 

du comice agricole. 


F»,N I>t r,i RF.HOMAL nFFICir.l.. 
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